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IV. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de leur politique commerciale, les CE ont poursuivi la réforme de leur politique agricole commune (PAC) afin de réduire les distorsions et de favoriser davantage les mécanismes du marché.  Les réformes contribuent en outre à l'allégement du poids du soutien à l'agriculture sur l'économie communautaire, principalement par le découplage des paiements et de la production.  Toutefois, la protection tarifaire et le soutien interne à l'agriculture, ainsi que la libéralisation limitée du secteur agricole, même dans le cadre des accords préférentiels conclus par les CE, continuent de limiter la concurrence étrangère et l'influence des signaux du marché mondial, et de générer des excédents de certains produits.  La politique agricole fait que les subventions sont importantes pour exporter certains excédents et certains produits agricoles transformés.  Les droits sur les importations de produits agricoles (division principale 1 de la CITI, révision 2) sont en moyenne de 10 pour cent – 16,5 pour cent selon la définition des produits agricoles de l'OMC – en 2004 (contre 10,1 pour cent en 2002), avec des taux allant jusqu'à 209,9 pour cent (chapitre III 2) ii) et tableau AIII.1).  En 2002, le soutien aux producteurs agricoles représentait 36 pour cent des recettes agricoles (la moyenne de l'OCDE étant de 31 pour cent);  le montant total affecté à la PAC dépasse toujours 40 pour cent des dépenses communautaires.

2. Les CE appliquent, depuis 2003, une nouvelle politique commune de la pêche (PCP) visant à résoudre certains des principaux problèmes rencontrés par ce secteur, notamment la surexploitation de certains stocks de poisson.  Les principaux changements par rapport à l'ancienne PCP sont les suivants:  adoption d'une approche à long terme de la gestion de la pêche;  nouvelle politique applicable à la flotte;  mesures socioéconomiques;  accès aux eaux et aux ressources;  contrôle et exécution;  rôle des parties intéressées dans la prise de décision.  La protection tarifaire des produits de la pêche est en moyenne de 10,5 pour cent en 2004 (contre 10,4 pour cent en 2002), avec des taux atteignant 23 pour cent.

3. Grande consommatrice d'énergie, l'économie des CE est autosuffisante en énergie à environ 50 pour cent.  Un soutien est encore octroyé, entre autres, pour l'utilisation plus efficace de sources d'énergie respectueuses de l'environnement.  Il est envisagé actuellement de modifier l'orientation de la politique énergétique pour assurer la sécurité de l'approvisionnement, achever le marché intérieur et renforcer la concurrence dans ce sous‑secteur.  En vertu de la législation promulguée récemment, les marchés de l'électricité et du gaz naturel ont été libéralisés davantage et rendus plus efficaces.  Les importations d'électricité s'effectuent en franchise de droits.

4. La croissance de la productivité de l'industrie manufacturière des CE (division principale 3 de la CITI, révision 2) s'est encore ralentie, ce qui a amené à penser que ce secteur pourrait devenir moins important pour l'économie communautaire.  En outre, le secteur manufacturier est encore l'un des principaux bénéficiaires des aides publiques.  En conséquence, les CE mettent en œuvre des programmes de grande envergure visant à accroître l'efficacité du secteur pour devenir l'économie la plus compétitive du monde d'ici à 2010.  La moyenne des droits de douane sur les importations de produits manufacturés est de 6,4 pour cent (contre 6,5 pour cent en 2002);  des taux relativement élevés sont appliqués à certains produits alimentaires transformés.

5. Les services restent, de loin, le secteur qui contribue le plus au PIB réel et à l'emploi, malgré une faible croissance de la productivité dans la Communauté, en particulier dans ce secteur.  Par ailleurs, la création d'un marché unique des services a pris du retard par rapport aux autres secteurs, principalement en raison des différences de réglementation entre les États membres.  Les CE ont pris des mesures pour résoudre quelques‑uns des problèmes structurels existant dans certains sous‑secteurs de services, notamment au moyen du Plan d'action pour les services financiers (PASF), de la réforme du cadre réglementaire des télécommunications et des améliorations apportées au Plan d'action pour le transport.  La poursuite de la libéralisation des services est considérée comme l'objectif le plus important des réformes communautaires à moyen et à long terme, dans la mesure où elle stimulera la compétitivité globale de l'économie.

2) Agriculture

i) Principales caractéristiques

6. En 2002, l'agriculture représentait 2 pour cent du PIB des 15 États membres des Communautés européennes (les CE‑15), et 3,9 pour cent du PIB des dix pays adhérents (les C‑10).  L'agriculture, y compris la chasse, la sylviculture et la pêche, employait 4 pour cent de la population active des CE‑15, contre 4,3 pour cent en 2000.  Dans les C‑10, l'agriculture et les activités connexes employaient, en 2002, 13,4 pour cent de la population active totale (tableau IV.1).  La superficie cultivée des CE‑15 était de 130,8 millions d'ha en 2002;  elle était de 36,2 millions d'ha dans les C‑10, la Pologne en représentant près de la moitié.  La Communauté compte actuellement environ 11 millions d'agriculteurs dont près de 4 millions dans les C‑10.  La taille moyenne des exploitations est d'environ 19 ha dans les CE‑15, et 7 ha dans les C‑10.

7. Dans les CE‑15, les forêts couvrent 130 millions d'ha, soit environ 36 pour cent de la superficie totale. Leur type et leur superficie varient considérablement selon les régions, ce qui témoigne de la diversité des conditions biogéographique et climatique et des traditions d'utilisation des terres.  Au cours des dernières décennies, des changements se sont produits en raison de l'intensification des pratiques de gestion, de l'utilisation d'essences exotiques, de l'introduction d'animaux pour la chasse et l'assèchement.  Les incendies répétés ont aussi provoqué des changements dans la région méditerranéenne.  Ces problèmes ont eu des répercussions sur la capacité productive des forêts en tant que source de matières premières pour l'industrie du bois, et sur leur rôle de puits de carbone, permettant d'atténuer les effets du changement climatique.  En conséquence, un nouveau programme, dénommé "Forest Focus" a été mis en place pour surveiller et préserver les forêts communautaires;  ce programme s'applique du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2006 et il est doté d'un budget de 61 millions d'euros pour la période.

8. En 2002, le revenu agricole des CE‑15 a chuté de 3,4 pour cent en moyenne en termes réels (contre une augmentation de 4,5 pour cent en 2000 et de 6 pour cent en 2001).  Cela tient à la forte baisse des prix de nombreux produits agricoles (céréales, oléagineux et pommes de terre, par exemple) et des produits d'origine animale (viande porcine, volailles et lait), qui n'a pas été compensée par l'augmentation du volume total de la production.
  À l'exception de la Grèce, de l'Espagne, du Luxembourg, de la Finlande et du Royaume‑Uni, les CE‑15 ont vu leur revenu réel baisser en 2002, le Danemark enregistrant la plus forte baisse (26,2 pour cent).  En 2002, les revenus réels étaient supérieurs à leurs niveaux de 1995 dans neuf pays de la Communauté, le Royaume‑Uni occupant la dernière place (36 pour cent au‑dessous du niveau de 1995).  Cependant, les agriculteurs complètent souvent leur revenu agricole par des revenus d'autres sources.

Tableau IV.1
Quelques statistiques agricoles, 2002
	
	Superficie utilisée

	Production finale

	Part de la consommation des ménages consacrée à l'alimentation, aux boissons et au tabaca
	Part de l'emploi dans la population active civileb
	Revenu réel
(1995=100)

	
	(en milliers d'hectares)
	(en millions d'euros)
	(en pourcentage)
	(en pourcentage)
	2002
	Variation en pourcentage par rapport à 2001

	Allemagne
	16 971
	41 454
	16,2
	2,5
	110,9
	‑18,0

	Autriche
	3 387
	5 704
	15,5
	5,7
	95,3
	‑2,8

	Belgique
	1 393
	7 056
	16,3
	1,8
	107,8
	‑7,7

	Chypre
	144c
	..
	32,7
	5,4
	..
	..

	Danemark
	2 690
	8 348
	17,4
	3,2
	81,1
	‑26,2

	Espagne
	25 554
	37 335
	18,8
	5,9
	125,1
	1,2

	Estonie
	890c
	475
	32,7
	6,5
	..
	..

	Finlande
	2 216
	4 288
	18,7
	5,5
	106,6
	7,2

	France
	29 622
	64 813
	14,3
	4,1
	108,9
	‑0,9

	Grèce
	3 917c
	12 189
	20,6
	15,8
	111,8
	5,7

	Hongrie
	5 867
	6 077
	27,7
	6,1
	..
	..

	Irlande
	4 372
	5 746
	16,5
	6,9
	92,6
	‑11,4

	Italie
	15 341
	43 639
	16,9
	4,9
	110,7
	‑1,7

	Lettonie
	2 480
	587
	32,9
	15,3
	..
	..

	Lituanie
	3 487
	1 067
	38,9
	18,6
	..
	..

	Luxembourg
	127
	256
	19,7
	2,0
	91,1
	1,1

	Malte
	10
	146
	26,5
	2,1
	..
	..

	Pays‑Bas
	1 933c
	20 114
	14,3
	2,9
	81,2
	‑7,5

	Pologne
	16 891
	13 241
	28,0
	19,6
	..
	..

	Portugal
	3 813
	6 258
	22,7
	12,5
	136,8
	‑2,2

	Rép. slovaque
	2 240
	1 677
	28,7
	6,6
	..
	..

	Rép. tchèque
	3 652
	3 283
	26,4
	4,9
	..
	..

	Royaume‑Uni
	15 722c
	24 465
	13,8
	1,4
	64,0
	3,9

	Slovénie
	506
	1 062
	22,0
	9,7
	..
	..

	Suède
	3 039
	4 710
	17,3
	2,5
	114,8
	‑1,5

	CE‑15
	130 809
	286 372
	16,2
	4,0
	107,2
	‑3,4

	C‑10
	36 167
	27 615d
	28,3
	13,4
	..
	..


..
Non disponible.
a
2001.
b
Emploi dans l'agriculture, la chasse, la pêche et la sylviculture.

c
1999.
d
Sans Chypre.
Source:
DG Agriculture (2004), Key Agricultural Statistics, tableau 2.0.1.2, et DG Agriculture (2003), L'agriculture dans l'Union européenne ‑ Informations statistiques et économiques 2002, page 32, Bruxelles.
9. En 2002, le revenu moyen dans les CE‑15 a diminué de façon particulièrement marquée dans les exploitations spécialisées dans la production de porcs et de volailles (‑38,7 pour cent par rapport à 2001), ainsi que dans les exploitations ayant une production mixte (cultures et élevage) (‑15,9 pour cent), les exploitations viticoles (‑7,5 pour cent), et les exploitations laitières (‑7,3 pour cent).  Les exploitations spécialisées dans la production d'autres cultures permanentes et dans l'horticulture ont enregistré une augmentation du revenu moyen de 18,6 pour cent et 11,7 pour cent, respectivement.  En valeur, le lait reste le produit agricole le plus important (14,5 pour cent de la production agricole des CE‑15 en 2002, contre 13,8 pour cent en 2000), suivi par les porcs (10,2 pour cent) et les bovins (9,1 pour cent).  Au cours de la même année 2002, la production porcine a représenté 18,1 pour cent de la production agricole des C‑10, suivie par la production de lait (14,9 pour cent) et de blé (8,8 pour cent).

10. Les CE‑15 sont le principal exportateur et importateur mondial de produits agricoles;  elles sont autosuffisantes pour la plupart des produits agricoles visés par la PAC.  Le plus haut degré d'autosuffisance (rapport entre la production nationale et la consommation) a été atteint en 2002 pour le lait entier en poudre, suivi par le lait écrémé en poudre, le sucre, le blé et le beurre.  Une partie de la production agricole communautaire dépend donc des possibilités d'exportation.  En 2000, les exportations de produits des CE‑15 représentaient une part importante du commerce mondial:  vin (39,8 pour cent), viande de porc (36,1 pour cent), fromage (35,8 pour cent), lait en poudre (32,5 pour cent), beurre (21,2 pour cent), œufs (19,1 pour cent) et sucre (16,8 pour cent).

ii) La Politique agricole commune (PAC)

a) Aperçu

11. La réforme de la PAC au titre de l'Agenda 2000 constitue le fondement de la politique agricole des CE pour la période 2000‑2006.
  En juin 2003, le Conseil des ministres de la Communauté a décidé de réformer la PAC, à compter de 2004‑2005.  Les principaux mécanismes de la PAC sont les prix communs garantis et les organisations communes des marchés (OCM) pour 18 produits ou groupes de produits.
  Au cours de la campagne de commercialisation 2000/01, la mesure globale de soutien (MGS) des CE‑15 s'est élevée à 43 654 millions d'euros (à rapprocher d'un niveau d'engagement de 67 159 millions d'euros), tandis que le soutien interne accordé sous la forme de mesures de la catégorie verte et de la catégorie bleue atteignait, respectivement, 21 845 millions et 22 223 millions d'euros.
  La part conjointe des aides à la production et du soutien des prix du marché est passée de 91 pour cent du soutien aux producteurs en 1986‑1988, à 61 pour cent en 2000‑2002, tandis que les paiements basés sur la superficie cultivée ou le nombre d'animaux sont passés de 2,8 pour cent à 27,3 pour cent pendant la même période.  Cette évolution a quelque peu augmenté l'exposition des agriculteurs aux signaux du marché mondial.
  Néanmoins, la valeur totale de l'aide susceptible de fausser le plus la production (soutien des prix du marché, aides à la production et subventions aux intrants) représentait 68,7 pour cent du soutien aux producteurs en 2002 (contre 69,9 pour cent en 2000).

12. Le règlement de la Communauté européenne sur le développement rural dans le cadre de l'Agenda (deuxième pilier de la PAC) prévoit des mesures d'accompagnement (mesures agroenvironnementales, programmes de retrait anticipé, reboisement, aide aux agriculteurs dans les régions les plus défavorisées).  Ces mesures et d'autres, concernant notamment l'investissement, la formation, la promotion et la conversion de l'agriculture, cofinancées dans une certaine mesure par les États membres, 60 à 85 pour cent des fonds provenant du budget communautaire.  Le financement du deuxième pilier pour la période 2000‑2006 s'élève à 38,3 milliards d'euros.  Un montant d'environ 4,8 milliards d'euros a été débloqué pour 2004, soit 2 pour cent de plus que les dépenses effectives en 2003.

13. Les CE financent en outre l'initiative Leader+, qui vise à encourager et soutenir une série de démarches intégrées et pilotes de développement rural opérant à l'échelle locale dans certaines régions des CE.  La contribution communautaire totale pour la période 2000‑2006 dépasse 2 milliards d'euros et est financée par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA).  En 2002, la Commission a aussi créé un fonds d'aide spéciale d'un montant compris entre 500 millions et 1 milliard d'euros, qui est à la disposition des États membres et des pays adhérents en cas de catastrophes naturelles, technologiques ou environnementales.

14. Le 10 décembre 2003, la Commission a adopté un règlement sur l'aide de minimis à l'agriculture et à la pêche, qu'elle projette de mettre en œuvre vers la fin de 2004, après consultation des États membres et des tierces parties.  Le règlement exempte l'aide nationale, à concurrence de 3 000 euros par agriculteur et par pêcheur (sur trois ans), de l'obligation de notification préalable.
  Afin d'éviter les opérations de soutien à grande échelle, tout État membre qui octroie ce type d'aide doit respecter un plafond global égal à environ 0,3 pour cent de sa production agricole ou halieutique.  Si tous les États membres faisaient pleinement usage de cette possibilité, l'aide de minimis s'élèverait à environ 290 millions d'euros par an pour l'ensemble des CE, c'est‑à‑dire à 2,2 pour cent du montant annuel des aides d'État à l'agriculture, qui est de 13 milliards d'euros.

15. Le montant affecté à la PAC a été de 43,2 milliards d'euros en 2003 (contre 41,5 milliards en 2001), soit plus de 40 pour cent des dépenses communautaires.  Les dépenses à ce titre sont canalisées principalement par le Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA) et sont contrôlées par la Cour des comptes.  Les crédits ouverts en 2003 au titre de la section "Garantie" du FEOGA s'élevaient à 44,6 milliards d'euros.  La France a reçu la plus grande part de l'aide accordée en 2002 au titre du FEOGA, ce qui était conforme à sa part de 22,6 pour cent de la production agricole totale des CE, suivie par l'Allemagne, l'Italie et l'Espagne (tableau IV.2).

Tableau IV.2
Évolution des dépenses du FEOGA, sections "Garantie" et "Orientation", par État membre, et dépenses nationales consacrées à l'agriculture, 2002

	
	Part de la production agricole des CE
(en pourcentage)
	Dépenses du FEOGA, section "Garantie"
(en millions d'euros)
	Dépenses du FEOGA, section "Orientation"
(en millions d'euros)
	Dépenses totales du FEOGA
(en millions d'euros)
	Part des dépenses totales du FEOGA

(en pourcentage)
	Dépenses nationales consacrées à l'agriculturea
(en millions d'euros)

	Autriche
	2,0
	1 090
	17,0
	1 107
	2,4
	900

	Belgique
	2,6
	942
	12,9
	955
	2,1
	400

	Danemark
	3,2
	1 221
	2,5
	1 224
	2,7
	250

	Finlande
	1,4
	838
	37,0
	875
	1,9
	1 500

	France
	22,6
	9 752
	140,6
	9 893
	21,5
	3 500

	Allemagne
	15,5
	6 784
	548,2
	7 332
	16,0
	1 900 

	Grèce
	4,0
	2 634
	411,5
	3 046
	6,6
	270

	Irlande
	2,0
	1 709
	36,2
	1 745
	3,8
	510

	Italie
	15,0
	5 672
	487,1
	6 159
	13,3
	1 100b

	Luxembourg
	0,1
	37
	0,3
	37
	0,1
	35

	Pays‑Bas
	7,2
	1 133
	13,4
	1 146
	2,5
	1 000

	Portugal
	2,1
	754
	353,0
	1 107
	2,4
	350

	Espagne
	12,3
	5 933
	833,3
	6 766
	14,7
	720b

	Suède
	1,6
	817
	22,4
	839
	1,8
	400

	Royaume‑Uni
	8,4
	3 643
	81,5
	3 725
	8,2
	1 100

	Total
	100,0
	43 214 
	2 997
	46 211
	100,0
	13 935


a
Données provisoires.
b
Les données n'incluent pas les dépenses régionales.

Source:
DG Agriculture (2004), tableaux 2.0.1.2, 3.4.2 et 3.4.10, [en ligne].  Disponible à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/agriculture [10 avril 2004].

16. En termes de produits, la plus grande part des dépenses du FEOGA a été consacrée en 2002 aux cultures arables (43 pour cent, contre 41 pour cent en 2001), suivies par la viande bovine (18 pour cent, contre 15 pour cent en 2001) et les produits laitiers (6 pour cent, contre 4,5 pour cent en 2001).
  Le développement rural représente maintenant 10 pour cent des dépenses de garantie du FEOGA.  Pour la campagne de commercialisation 2000‑2001, la répartition de la MGS entre les principaux produits agricoles bénéficiaires était la suivante:  viande bovine (25,6 pour cent du total), sucre blanc (13,3 pour cent), beurre (10,2 pour cent), tomates (6,1 pour cent), blé tendre (5,2 pour cent), pommes (5,1 pour cent), orge (5 pour cent) et huile d'olive (4,7 pour cent).
  Selon l'OCDE, l'estimation du soutien aux producteurs (ESP) des CE reste élevée, en particulier pour la viande bovine, le blé et les autres céréales, le sucre, le lait et la viande ovine;  les œufs sont le produit qui a le moins bénéficié de ce soutien (tableau IV.3).

Tableau IV.3
Principaux indicateurs de soutien par produit, 1986‑2002

	
	
	1986‑1988
	2000‑2002
	2000
	2001
	2002a

	Blé
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	7 879

51
	9 757

46
	9 950

46
	9 243

46
	10 078

46

	Maïs
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	2 928

53
	2 616

35
	3 038

41
	2 812

37
	1 997

28

	Autres céréales
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	5 238

56
	6 110

51
	6 014

50
	6 199

51
	6 116

52

	Riz
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	395

57
	269

31
	136

17
	349

40
	321

37

	Graines oléagineuses
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	2 828

59
	1 884

35
	2 157

39
	1 806

34
	1 689

31

	Sucre
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	2 883

60
	2 357

48
	2 614

50
	2 008

44
	2 449

49

	Lait
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	19 002

57
	17 523

44
	16 335

42
	17 088

41
	19 147

48

	Viande bovine
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	11 956

55
	21 047

73
	17 720

66
	20 108

73
	25 313

79

	Viande ovine
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	3 616

70
	3 050

46
	3 507

53
	3 333

49
	2 312

38

	Viande porcine
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	2 839

16
	6 201

24
	5 933

25
	5 884

20
	6 786

26

	Volaille
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	1 770

24
	3 432

37
	3 295

37
	3 535

35
	3 466

38

	Œufs
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	644

13
	230

4
	244

4
	124

2
	323

6

	Autres produits
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	24 740

29
	25 791

22
	25 205

22
	25 474

21
	26 694

22

	Ensemble des produits
	ESP (millions d'euros)
ESP en pourcentage
	86 718

40
	100 266

35
	96 146

34
	97 963

34
	106 689

36


a
Données provisoires.
Note:
L'estimation du soutien aux producteurs (ESP) pour les "autres produits" correspond à la différence entre l'ESP pour l'ensemble des produits et l'ESP pour les produits énumérés ci‑dessus.

Source:
OCDE (2003), Politiques agricoles des pays de l'OCDE:   Suivi et évaluation 2003, Paris.

17. Globalement, la part des transferts agricoles totaux dans le PIB des CE a diminué, passant de 2,7 pour cent en 1986‑1988 à 1,3 pour cent en 2000‑2002, ce qui tient en partie au remplacement des mesures de soutien des prix du marché par des paiements basés sur la superficie cultivée et la taille du troupeau (tableau IV.4).  Les propositions de réforme à long terme en faveur d'une agriculture durable offrent une possibilité d'accroître encore l'orientation commerciale de la PAC et de réduire les distorsions de la production et des échanges pour de nombreux produits.

18. L'ESP des CE, exprimée en pourcentage de la valeur totale de la production, a diminué, passant de 40 pour cent en 1986‑1988 à 35 pour cent en 2000‑2002 en moyenne.  Le soutien aux producteurs a cependant augmenté, passant de 34 pour cent des recettes agricoles en 2001 à 36 pour cent en 2002 (pourcentage supérieur à la moyenne des pays de l'OCDE, qui est de 31 pour cent ).  La baisse des prix mondiaux et, à un moindre degré, l'augmentation des paiements basés sur les contraintes au niveau des intrants sont les principaux facteurs expliquant l'augmentation du soutien en 2002.  En raison de l'évolution des prix mondiaux, la taxe implicite sur les consommateurs, mesurée par l'estimation du soutien aux consommateurs (ESC), est passée de ‑24 pour cent en 2001 à ‑28 pour cent en 2002.

Tableau IV.4
Transferts associés aux politiques agricoles dans les CE, 1986‑2002

	
	
	1986‑1988
	2000‑2002
	2000
	2001
	2002a

	ESP
	Millions d'euros
Millions de dollars EU
(pourcentage)b
	86 718
95 426
40
	100 266
92 296
35
	96 146
88 606
34
	97 963
87 734
34
	106 689
100 549
36

	ESC
	Millions d'euros
Millions de dollars EU
(pourcentage)c
	-64 137
-70 518
-41
	-49 127
-45 241
-26
	-48 585
-44 775
-27
	-46 122
-41 306
-24
	-52 672
-49 641
-28

	Transferts totauxd
	Millions d'euros
Millions de dollars EU
(pourcentage du PIB)
	100 624
110 771
2,7
	112 823
103 849
1,3
	108 577
100 061
1,3
	110 456
98 921
1,3
	119 438
112 564
1,3

	Pour mémoire:
Total des transferts pour tous les pays de l'OCDE
	Millions d'euros
Millions de dollars EU
(pourcentage du PIB)
	
275 029
302 251
2,3
	
342 514
315 045
1,2
	
348 682
321 335
1,3
	
341 122
305 501
1,2
	
337 737
318 300
1,2


a
Données provisoires.

b
ESP en pourcentage de la valeur totale de la production (évaluée sur la base des prix intérieurs à la production), ajustée de manière à inclure les paiements directs et à exclure les prélèvements à la production.

c
ESC en pourcentage de la valeur totale de la consommation (évaluée sur la base des prix intérieurs à la production).

d
Le total des transferts n'est pas égal à la somme de l'ESP et de l'ESC;  il prend en compte la valeur totale de la production et inclut non seulement les transferts à l'agriculture, mesurés par l'ESP et l'ESC, mais aussi d'autres transferts associés aux politiques agricoles.

Source:
OCDE (2003), Politiques agricoles des pays de l'OCDE, Paris.

19. Les CE ont ouvert 89 contingents tarifaires pour les produits agricoles: ces contingents sont administrés par la Commission suivant l'ordre chronologique des demandes (20), ou sur la base des importations antérieures (22), ou encore suivant des méthodes d'attribution mixtes (47).
  Le taux moyen d'utilisation des contingents tarifaires est de 67 pour cent chaque année.
  Au cours de la campagne de commercialisation 2002‑2003, les contingents ont été entièrement utilisés pour l'importation d'animaux vivants des espèces ovine ou caprine, de viande ovine ou caprine, de morceaux de volailles, de beurre, de fromage, de certains fruits (pommes, poires, raisins de table, cerises et amandes, notamment) et de légumes (pommes de terre, carottes, poivrons), alors que les contingents pour le blé, la viande porcine, le son et les patates douces ont été notablement sous‑utilisés.
  D'après une étude récente de la Banque mondiale, les contingents tarifaires représentent environ 38 pour cent de la production agricole des CE.

20. Pendant la campagne de commercialisation 2002‑2003, le prix de base de la viande ovine a été supprimé;  les prix d'intervention pour les céréales, le riz, les betteraves sucrières, le lait, le beurre et la viande porcine ont été maintenus aux niveaux fixés pour la campagne 2001‑2002.
  En juillet 2002, le prix d'intervention pour la viande bovine a été remplacé par un prix de base de stockage, fixé à 2 224 euros la tonne, soit 26,2 pour cent de moins que le prix d'intervention de la période 2001‑2002.

21. Pendant la campagne de commercialisation 2000‑2001, les CE ont invoqué la clause de sauvegarde spéciale fondée sur les prix, au titre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, pour le sucre, les mélasses et un certain nombre de produits provenant de volailles et elles ont activé la clause de sauvegarde spéciale fondée sur le volume pour certains produits à base de fruits et légumes.

22. La libéralisation du commerce des produits agricoles dans le cadre des différents accords commerciaux bilatéraux et régionaux conclus par les CE reste limitée (chapitre II 5) iii).  Les produits agricoles transformés importés des partenaires préférentiels des CE sont soumis à des droits de douane comprenant une composante industrielle et une composante agricole.  Toutes les composantes industrielles bénéficient de préférences tarifaires importantes, mais les réductions tarifaires sur les composantes agricoles sont encore limitées.

23. La moyenne simple des tarifs NPF sur les produits agricoles est de 10 pour cent.  En général, les tarifs applicables aux produits agricoles qui ne sont pas produits dans les CE (par exemple, café, thé, épices) sont faibles, mais ils sont beaucoup plus élevés sur les produits primaires et les produits transformés visés par la PAC (tableau AIII.1).  La protection à la frontière et le soutien interne, ainsi que la libéralisation limitée dans le cadre des accords préférentiels, ont protégé certains produits de la concurrence et généré des excédents.  La politique agricole a ainsi rendu les subventions indispensables pour l'exportation de certains des excédents et de certains produits agricoles transformés.  La Commission a notifié l'affectation de 2,6 milliards d'euros aux subventions à l'exportation pour la campagne de commercialisation 2001‑2002 (contre 5,6 milliards en 1999‑2000), principalement pour le lait et les produits laitiers (37 pour cent), le sucre (19 pour cent) et la viande bovine (15 pour cent).

Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Communauté européenne, des Membres de l'OMC ont soulevé plusieurs questions, devant le Comité de l'agriculture, concernant notamment l'administration des contingents tarifaires de la Communauté
;  la révision à mi‑parcours de la politique agricole commune visant à réduire les mesures de soutien interne ayant un effet de distorsion des échanges
;  la contribution des États membres aux versements effectués dans le cadre du programme de restructuration et de reconversion des CE
;  la politique sucrière des CE, notamment les subventions à l'exportation
;  et les mesures de sauvegarde spéciales fondées sur les prix prises par les CE.
  Depuis le milieu de l'année 2002, des questions concernant les CE ont également été soulevées au Comité SPS de l'OMC (chapitre III 2) x)).

24. Le 26 juin 2003, le Conseil des ministres de l'agriculture réuni à Luxembourg est convenu de réformer la PAC à compter de 2004‑2005.
  De plus, le 23 septembre 2003, la Commission a présenté au Conseil des ministres et au Parlement européen trois options pour la réforme du régime sucrier, qui n'a jamais été réformé en profondeur.  Dans le même temps, elle a adopté des propositions de réforme concernant le tabac, l'huile d'olive et le coton (voir la section b) ci‑dessous), qui entreront en vigueur en 2006.
  La réforme de la PAC a notamment pour objectif d'établir un cadre politique plus stable pour le secteur, de mettre davantage l'accent sur les intérêts des consommateurs et des contribuables, de favoriser davantage les mécanismes du marché au moyen de mesures de soutien plus simples et faussant moins les échanges, de maintenir les dépenses budgétaires à un niveau stable et gérable, de préserver l'économie rurale et l'environnement, et de faciliter la négociation d'un accord dans le cadre de l'OMC, qui réponde aux besoins de l'agriculture et de la population des CE.

25. L'élément principal de la réforme de la PAC est la mise en place, à compter du 1er janvier 2005, d'un régime de paiement unique par exploitation, "découplé" de la production.
  Les États membres peuvent décider de maintenir certains éléments de couplage.  Le paiement unique par exploitation remplacera la plupart des primes en vigueur dans le cadre de diverses organisations communes des marchés.  Il est soumis à la condition que les terres soient maintenues dans des conditions agronomiques et environnementales satisfaisantes (principe d'"écoconditionnalité").  Parmi les autres mesures de la PAC réformée, il faut mentionner la réduction des paiements directs ("modulation") aux grandes exploitations afin de financer la nouvelle politique de développement rural;  des réformes du mécanisme d'intervention pour les produits souffrant de déséquilibres structurels tels que le beurre, le seigle et le riz;  un ajustement des mécanismes de soutien pour d'autres produits (blé dur, aides au séchage, pommes de terre féculières, fourrages séchés, fruits à coque);  et un mécanisme de discipline financière visant à garantir le respect du budget de la réforme, fixé jusqu'en 2013.  La réforme de la PAC implique de nombreux changements, certains se déroulant sur plusieurs années.  Les éléments clés de la réforme sont résumés dans l'encadré IV.1;  le tableau IV.5 présente une comparaison entre les principales mesures de la PAC actuelle et celles de la PAC réformée concernant les cultures arables et les produits d'origine animale les plus importants.

26. La PAC réformée est davantage orientée vers le marché et engendre moins de distorsions que la PAC actuelle, principalement en raison du découplage important des paiements et de la production.  L'efficience des transferts de revenus s'en trouve améliorée et la charge administrative réduite.  Ces avantages seraient optimisés si tous les États membres profitaient pleinement de la possibilité de remplacer les paiements liés aux produits par le nouveau paiement unique par exploitation.

27. La réforme de la PAC apporte des modifications importantes à l'acquis communautaire sur lequel étaient fondées les négociations avec les C‑10.  Sous leur forme actuelle, les textes sur la réforme de la PAC ne tiennent pas compte des résultats de ces négociations ni de l'élargissement lui‑même.  En conséquence, la Commission a proposé d'adapter l'Acte d'adhésion et les textes sur la réforme pour faire en sorte qu'ils soient applicables dans la Communauté élargie.  En particulier, afin de maintenir l'approche générale adoptée pour la mise en place progressive des paiements directs, la proposition prévoit que les nouveaux paiements directs introduits dans le cadre de la réforme de la PAC seront soumis au même calendrier d'introduction progressive que tous les autres paiements directs:  25 pour cent des montants prévus par le régime actuel en 2004, puis 30 pour cent en 2005, 35 pour cent en 2006 et 100 pour cent en 2013.  Pour ce qui est des dépenses, les paiements seraient les suivants:  2,1 milliards d'euros en 2004, 3,6 milliards en 2005 et 3,9 milliards en 2006.  La proposition maintient également la possibilité pour les C‑10 d'appliquer un régime de paiement unique à la surface (RPUS) au lieu du nouveau paiement unique par exploitation, et préserve le principe des paiements directs complémentaires.
  En ce qui concerne l'écoconditionnalité, les agriculteurs des C‑10 seront soumis aux règles de la réforme de la PAC à partir de 2005, alors que les mécanismes de discipline financière et de modulation ne devraient leur être applicables qu'après que les paiements directs auront été introduits dans ces pays au même niveau que dans les CE‑15.

	Encadré IV.1:  Réforme de la PAC:  Principaux éléments de la PAC réformée
1)
Régime de paiement unique

Un régime de paiement unique remplacera la grande majorité des primes accordées actuellement (paiements directs aux agriculteurs).  Contrairement au système encore en vigueur, il ne sera pas lié à la production (il sera "découplé").  Le montant du paiement sera calculé sur la base des aides directes perçues par l'exploitant au cours d'une période de référence (2000‑2002).   L'un des grands objectifs du régime de paiement unique est de permettre aux agriculteurs de s'orienter davantage vers le marché   Les décisions de gestion influencées auparavant par les subventions octroyées au titre de la PAC pourront désormais être arrêtées en fonction des impératifs du marché.  Afin que la gestion de l'espace continue d'être assurée dans l'ensemble de la Communauté européenne, les bénéficiaires de paiements directs seront tenus de maintenir leurs terres dans des conditions agronomiques et environnementales satisfaisantes.   Les agriculteurs qui manqueront à cette obligation s'exposeront à une réduction de leurs paiements directs (voir ci‑dessous le paragraphe sur l'écoconditionalité).

a)
Découplage

Le régime de paiement unique commencera à s'appliquer le 1er janvier 2005.   Les États membres peuvent cependant en retarder la mise en œuvre jusqu'à 2007.  Le découplage total sera la règle à compter de 2005.  Toutefois, les États membres pourront décider de maintenir un certain nombre d'aides directes aux agriculteurs sous leur forme actuelle, au niveau national ou régional, mais dans des conditions bien définies et à l'intérieur de limites clairement établies:

· ils pourront conserver 25 pour cent des paiements à la superficie de base pour les céréales et autres cultures arables du régime de paiement unique, ou bien jusqu'à 40 pour cent de l'aide supplémentaire au blé dur, afin de maintenir les paiements couplés à l'hectare;

· 50 pour cent des primes ovines et caprines pourront être accordées à titre de paiements couplés;

· dans le sous‑secteur bovin, les États membres pourront maintenir couplés jusqu'à 100 pour cent de la prime à la vache allaitante et jusqu'à 40 pour cent de la prime à l'abattage.  L'autre possibilité qui leur est offerte est de maintenir la prime à l'abattage couplée jusqu'à concurrence de 100 pour cent, ou bien la prime spéciale aux bovins mâles jusqu'à concurrence de 75 pour cent;

· dans le sous‑secteur laitier, le découplage interviendra une fois la réforme pleinement mise en œuvre (2007).  Les États membres pourront opter pour une application du découplage à compter de 2005;

· il n'est pas nécessaire d'intégrer dans le régime de paiement unique les paiements au titre de l'aide au séchage et les paiements directs effectués dans les régions ultrapériphériques et dans les îles de la mer Égée.

b)
Paiements supplémentaires couplés

Les États membres pourront octroyer des "paiements supplémentaires" afin de soutenir les activités agricoles importantes pour la protection ou la mise en valeur de l'environnement ou pour l'amélioration de la qualité et de la commercialisation des produits agricoles.  Ces paiements supplémentaires pourront consommer jusqu'à 10 pour cent des fonds disponibles pour un sous‑secteur donné relevant du régime de paiement unique dans un État membre.  Le paiement supplémentaire octroyé devra se situer dans les limites globales fixées pour le sous‑secteur considéré.

c)
Paiements laitiers

Des aides laitières directes seront introduites progressivement et pleinement mises en œuvre avant 2007.  D'une manière générale, les paiements laitiers relèveront du régime de paiement unique à partir de 2006‑2007, à moins que les États membres n'optent pour une introduction anticipée du découplage dans le cadre d'une mise en œuvre régionalisée du régime de paiement unique.  Au plus tard deux ans après la mise en œuvre du régime de paiement unique par tous les États membres, la Commission soumettra un rapport au Conseil, assorti si nécessaire des propositions utiles, concernant toute perturbation du marché ou toute évolution structurelle résultant du maintien de paiements directs dans tel ou tel secteur.

2)
Principe d'écoconditionnalité

La nouvelle PAC fait une place encore plus large au principe d'écoconditionalité.  Jusqu'ici, il avait un caractère facultatif et ne s'appliquait qu'aux normes environnementales.  Il sera désormais obligatoire.  Tous les agriculteurs bénéficiant du paiement unique et d'autres paiements directs y seront soumis.  Une "liste prioritaire" de 18 normes européennes obligatoires dans les domaines de l'environnement, de la sécurité alimentaire ainsi que de la santé et du bien‑être des animaux a été établie;  outre les sanctions généralement prises, une réduction des paiements directs sera appliquée aux agriculteurs qui ne respectent pas ces normes.  La réduction ne dépassera pas 5 pour cent et, en cas de récidive, 15 pour cent.  Toutefois, si le non‑respect de la norme est intentionnel, le pourcentage de réduction ne pourra, en principe, être inférieur à 20 pour cent et pourra aller jusqu'à l'exclusion totale du contrevenant d'un ou de plusieurs régimes d'aide pendant une ou plusieurs années civiles.  Les bénéficiaires de paiements directs seront également tenus de maintenir toutes les terres agricoles dans des conditions agronomiques et environnementales satisfaisantes afin d'éviter tout abandon des terres ainsi que les problèmes environnementaux qui en découleraient.  S'ils manquent à cette obligation, les agriculteurs seront sanctionnés par une réduction des paiements dont ils bénéficient.

Le respect des exigences d'écoconditionalité sera contrôlé au moyen du SIGC (système intégré de gestion et de contrôle applicable à certains régimes d'aides communautaires), une grande latitude étant laissée en ce qui concerne les taux de contrôle.  Ainsi, les vérifications à effectuer pourront s'appuyer sur les mécanismes déjà en place dans les domaines concernés.  La Commission définira des indicateurs pour chaque obligation légale afin de faciliter la mise en œuvre de l'écoconditionalité.  Les États membres pourront conserver 25 pour cent des sommes engendrées par l'application de cet instrument (non‑respect par les agriculteurs).  Ils devront veiller à ce que leur superficie totale de terres en pâturages permanents ne décroisse pas de manière significative.

3)
Modulation et discipline financière

En vue de financer les mesures supplémentaires de développement rural, les paiements directs en faveur des grandes exploitations seront réduits (mécanisme de la "modulation") de 3 pour cent en 2005, 4 pour cent en 2006 et 5 pour cent à compter de 2007.  Les paiements directs inférieurs à 5 000 euros par exploitation ne seront soumis à aucune réduction.  Un point de pourcentage (à savoir 20 pour cent des fonds dégagés par la modulation dans un État membre donné) sera attribué à l'État membre concerné.  Les sommes restantes seront réparties entre les États membres conformément à des critères clairement établis:  la superficie agricole, les emplois agricoles, le PIB par habitant en termes de pouvoir d'achat.  Chaque État membre recevra toutefois au moins 80 pour cent des fonds qu'il aura dégagés grâce à la modulation.  Les réductions des paiements directs ne seront pas applicables dans les pays adhérents tant que les paiements directs n'auront pas atteint les niveaux de la Communauté européenne.  Les régions ultrapériphériques de la Communauté européenne ainsi que les îles de la mer Égée seront exemptées de l'application du régime de modulation.  Les États membres seront autorisés à appliquer la modulation dans le cadre national jusqu'au niveau requis pour financer les programmes de développement rural établis avant 2006.

Un mécanisme de "discipline financière" sera mis en œuvre afin de maintenir les dépenses de la PAC à l'intérieur des strictes limites budgétaires fixées par les dirigeants européens lors du Conseil tenu à Bruxelles au mois d'octobre 2002.  Ainsi, les aides directes seront adaptées lorsque, d'après les estimations, les dépenses au titre des secteurs concernés de la PAC (dépenses de marché et paiements directs, sous‑rubrique 1 a) des perspectives financières) menaceront de dépasser les plafonds établis, déduction faite d'une marge de sécurité de 300 millions d'euros.  En d'autres termes, si les prévisions indiquent un dépassement des dépenses en matière d'aides directes, celles‑ci seront réduites pour garantir le respect des limites budgétaires.  Le Conseil décidera de l'adaptation nécessaire chaque année, sur proposition de la Commission.  Ce mécanisme devrait permettre de maîtriser les dépenses de la PAC.

4)
Renforcement de la politique de développement rural

Un taux de modulation de 5 pour cent permettra de dégager 1,2 milliard d'euros supplémentaires par an pour financer le développement rural.   La réforme prévoit également d'étendre de manière significative le champ d'application des instruments de développement rural en place, ce à compter de 2005, afin de promouvoir la qualité des denrées alimentaires, de faire appliquer des normes plus élevées et de favoriser le respect du bien‑être des animaux.  Le soutien aux mesures agroenvironnementales sera porté à 85 pour cent (au lieu de 75 pour cent) des dépenses dans les régions de l'Objectif 1 et à 60 pour cent (au lieu de 50 pour cent) dans les
autres.  Il appartiendra aux États membres et aux régions de décider s'ils souhaitent intégrer ces mesures dans leurs programmes de développement rural.  Parmi les nouvelles mesures, on citera:

· Mesures relatives à la qualité alimentaire:  s'ils participent à des programmes reconnus d'amélioration de la qualité des produits agricoles et des processus de production et s'ils donnent aux consommateurs certaines garanties en la matière, les agriculteurs bénéficieront d'incitations financières spécifiques.  Des aides seront mises à la disposition des groupements de producteurs engagés dans des actions d'information du consommateur sur les produits fabriqués dans le cadre de régimes de qualité ainsi que de promouvoir ces produits.  Le soutien public sera limité à 70 pour cent des coûts des projets éligibles.

· Respect des normes:  les États membres pourront accorder un soutien temporaire et dégressif à leurs agriculteurs afin de les aider à s'adapter à l'introduction de normes rigoureuses, fondées sur la législation communautaire, en ce qui concerne l'environnement, la santé publique, la santé des animaux et des végétaux, le bien‑être animal et la sécurité sur le lieu de travail.  Les aides seront payables forfaitairement pendant une période maximale de cinq années.  Elles seront plafonnées à 10 000 euros par exploitation et par an et seront réduites au cours de la période de mise en œuvre.

· Services de conseil agricole:  jusqu'à 2006, les États membres pourront mettre en œuvre les services de conseil agricole s'ils le souhaitent.  À compter de 2007, ils seront tenus de les mettre en place.  La participation des agriculteurs sera facultative.  En 2010, le Conseil décidera de l'opportunité de rendre le système de conseil obligatoire pour les agriculteurs.  Ceux‑ci pourront bénéficier d'un soutien public à hauteur de 80 pour cent du coût de ces services, dans les limites d'un plafond de 1 500 euros.

· Bien‑être animal:  il est désormais prévu d'accorder un soutien aux éleveurs qui s'engagent pour au moins cinq ans à améliorer le bien‑être de leurs animaux et qui vont au‑delà des bonnes pratiques courantes en matière d'élevage.  L'aide sera versée chaque année compte tenu des coûts supplémentaires et des pertes de revenus découlant des engagements pris, les niveaux de paiement annuels étant de 500 euros par unité de gros bétail (UGB).

Source:
Direction générale de l'agriculture (2003), "La réforme de la PAC", Newsletter, juillet 2003, Bruxelles.


Tableau IV.5

La PAC actuelle et la PAC réformée pour les principales cultures arables et les principaux produits d'origine animale

	
	PAC actuelle
	PAC réformée

	Cultures arables

	Céréales
	• Prix d'intervention fixé à 101,31 euros/t.

• Paiements directs de 63 euros/t multipliés par le rendement de référence.

• Majorations mensuelles (sept étapes ajoutant 0,93 euro/t chacune au prix d'intervention).
	• Aucune modification.

• Aucune modification.

• Réduction de 50 pour cent des majorations mensuelles.

	Seigle
	• Intervention pour le seigle établie au niveau général de celle des céréales.
	• Suppression de l'intervention pour le seigle et mise en place d'une mesure transitoire:  plus de 50 pour cent de la production totale de seigle de l'UE recevront au moins 90 pour cent des fonds générés par la modulation dans le cadre de la mesure transitoire.  Dans un tel cas, au moins 10 pour cent des sommes dégagées au titre de la modulation peuvent bénéficier d'une dérogation facultative au principe du découplage total.

	Blé dur
	• Paiements supplémentaires spécifiques:


‑
344,5 euros/t dans les zones "traditionnelles";


‑
138,9 euros/t dans les zones où la production est "bien établie" dans la limite de la superficie maximale garantie (SMG).

• Suppléments conditionnés à l'usage de semences certifiées.
	• Découplage à partir de 2005 et réduction des suppléments:


‑
dans les zones de production "bien établie" le supplément sera de 93 euros/ha en 2004, de 46 euros/ha en 2005 et nul par la suite;


‑
dans les zones "traditionnelles", le supplément sera de 313 euros/ha en 2004, de 297 euros/ha en 2005 et de 285 euros/ha à partir de 2006.

• À compter de 2004‑2005, introduction d'une prime spéciale de 40 euros/t soumise au respect de certains critères.

	Graines oléagineuses
	• Alignement du paiement à la surface pour les graines oléagineuses sur le paiement accordé pour les céréales.
	• Découplage, aucune modification des paiements directs.

	Protéagineux
	• Paiement supplémentaire spécifique de 9,5 euros/t multiplié par le rendement de référence.
	• Maintien du paiement supplémentaire spécifique de 9,5 euros/t, mais sous forme d'un paiement à la surface spécifique à la culture de 55,57 euros/ha.

• SMG de 1,4 million d'ha.

	Riz
	• Prix d'intervention à 298,35 euros/t (riz paddy).

• Paiement direct de 52,65 euros/t multiplié par le rendement de référence (par hectare, dans les limites de la SMG).
	• Réduction de 50 pour cent du prix d'intervention ainsi ramené à 150 euros/t, déclenchement de l'intervention limitée à 75 000 tonnes au maximum.

• Paiements de compensation de 177 euros/t dont 75 euros octroyés en tant que paiement spécifique à la culture (catégorie bleue).

• Réduction des SMG nationales au niveau moyen de 1999‑2001 ou au niveau de la SMG actuelle si celle‑ci est inférieure.

• Mandat conféré à la Commission pour négocier des contingents tarifaires applicables aux importations de riz (article XXVIII du GATT de 1994).

	Pommes de terre féculières
	• Mesures concernant les producteurs:

prix minimal de 178,31 euros/t;

paiement de 110,54 euros/t.
	• Couplage de 60 pour cent du paiement aux producteurs, intégration de 40 pour cent dans le paiement unique par exploitation.

• Maintien des restitutions à la production et du prix minimal des pommes de terre féculières.

	Cultures énergétiques
	• Régime applicable aux productions non alimentaires sur les terres gelées (contrat avec le transformateur obligatoire).
	• 45 euros/t pour les cultures énergétiques (contrat avec le transformateur obligatoire).

• SMG de 1,5 million d'ha, non attribuée pour chaque État membre.

• Production possible sur les terres gelées, mais, dans ce cas, non redevable de la prime aux cultures énergétiques.

	Aides au séchage
	• Paiement supplémentaire de 19 euros/t.  pour les céréales, les graines oléagineuses, les graines de lin, le lin et le chanvre.
	• Augmentation du paiement supplémentaire de 19 euros/ha à 24 euros/ha.

	Fourrages séchés
	• Paiements directs:


68,83 euros/t pour les fourrages déshydratés;


38,64 euros/t pour les fourrages séchés au soleil.
	• Redistribution de l'aide en faveur des fourrages séchés entre les producteurs et l'industrie de transformation:


intégration au régime de paiement unique de l'aide directe aux producteurs.  Définition de plafonds nationaux;


détermination à 33 euros/t de l'aide à la transformation pour les fourrages déshydratés et séchés au soleil;


élaboration d'un rapport et formulation de propositions par la Commission, avant le 30 septembre 2008 si besoin est.

	Fruits à coque
	• Plans pluriannuels d'amélioration de la qualité et de la commercialisation, gérés par les organisations de producteurs.

• Abrogation des mesures spécifiques en 1996, mais assortie de la possibilité de maintenir en vigueur les plans jusqu'à l'expiration de leur durée (dix ans), les derniers plans expirant en 2006‑2007.

• Absence de mesures spécifiques de soutien ensuite.
	• Versement forfaitaire de 120,75 euros/ha avec possibilité pour les États membres de compléter jusqu'à concurrence de 120,75 euros/ha.

SMG de 800 000 ha.

	Produits d'origine animale

	Viande bovine
	• Établissement du prix de base à 2 224 euros/t avec possibilité de recourir au stockage privé lorsque le prix du marché tombe au‑dessous de 103 pour cent de ce prix.


Niveau d'intervention dite du filet de sécurité au‑dessous de 1 560 euros/t.
	• Adaptations en vue du calcul de l'annexe VII:


augmentation de 50 000 animaux du nombre de primes à la vache allaitante en Autriche;  réduction en conséquence du plafond régional de la prime spéciale;


au Portugal, augmentation du nombre de primes à la vache allaitante à concurrence de 416 539 animaux dans le cadre d'un programme de conversion.

	
	• Paiements par tête de bétail:


150 euros pour les bouvillons (deux paiements);

210 euros pour les taureaux par an;  et 

200 euros par an pour les vaches allaitantes.

• Prime à l'abattage par tête de 80 euros (taureaux, bouvillons, vaches) et de 50 euros (veaux).

• Critères d'admissibilité:  jusqu'à 1,8 UGB/ha (à partir du 1er janvier 2003, actuellement 1,9 UGB/ha), limite de 90 têtes (avec dérogation).
• Prime à l'extensification:  100 euros par prime (pour une charge de 1,4 UGB/ha).
• Autres options pour les États membres:  80 euros par prime pour une charge inférieure à 1,4 UGB/ha et 40 euros pour une charge de 1,4 à 1,8 UGB/ha.
• Enveloppe nationale (budget)
	Augmentation du pourcentage de génisses pouvant recevoir une prime à la vache allaitante, qui passe de 20 pour cent à 40 pour cent.

Augmentation du nombre de primes à l'abattage à concurrence de 1 892 201 animaux en Italie.

Définition des veaux comme étant des bovins âgés de plus d'un mois et de moins de huit mois;  poids en carcasse à définir.

	Produits laitiers
	• Prolongation du régime des quotas laitiers jusqu'en 2008.

• Réduction du prix d'intervention par étapes de 15 pour cent à partir de 2005‑2006.

•Majoration à 25,86 euros/t de quota de la prime à la vache (contre 8,62 euros) à partir de 2005‑2006, y compris un paiement supplémentaire (prime supplémentaire et/ou paiement à la surface).
	• Maintien des quotas jusqu'en 2014‑2015.

• Remplacement de la décision prise dans le cadre de l'Agenda 2000 (= réduction des prix de 15 pour cent compensée par des paiements directs, hors quota) par une diminution asymétrique des prix:

beurre:  7 pour cent en 2004, 7 pour cent en 2005, 7 pour cent en 2006 et 4 pour cent en 2007;
SMG:  5 pour cent en 2004, 5 pour cent en 2005 et 5 pour cent en 2006.
• Établissement de paiements de compensation, y compris l'enveloppe nationale, en moyenne à 11,81 euros/t en 2004, à 23,65 euros/t en 2005 et à 35,5 euros/t à partir de 2006.

	
	• Augmentation globale des quotas de 2,39 pour cent (première augmentation pour l'Espagne, l'Italie, la Grèce et l'Irlande en 1999‑2001 et, pour les autres États membres, à partir de 2005‑2007).
	• Ajournement de 2005 à 2006 de l'augmentation des quotas de onze États membres;  attribution d'un quota supplémentaire à la Grèce (120 000 tonnes);  exonération supplémentaire du prélèvement de 73 000 tonnes en 2003‑2004 pour le Portugal (Açores), passant graduellement à 50 000 tonnes et transformée en un quota supplémentaire permanent à partir de 2005‑2006.

• Plafond de l'intervention sur le beurre:  70 000 tonnes en 2004, réduit chaque année de 10 000 tonnes pour s'établir à 30 000 tonnes à partir de 2008.
• Intervention ouverte uniquement du 1er mars au 31 août.


Note:
UGB = unité de gros bétail.
Source:
Direction générale de l'agriculture (2003), "La réforme de la PAC", Newsletter, juillet 2003, Bruxelles.

b) Politique appliquée à certains produits

28. Au cours de la dernière décennie, la PAC a fait l'objet de quelques réformes concernant plusieurs grandes catégories de produits agricoles telles que les céréales, la viande bovine, les produits laitiers et le vin.  Depuis 1992, les paiements basés sur la production et les mesures de soutien des prix du marché (prix d'intervention, subventions à l'exportation, droits de douane et contingents tarifaires) ont été progressivement réduits pour que le soutien du revenu des agriculteurs soit basé de plus en plus sur la superficie cultivée et la taille du troupeau.  En outre, le 22 avril 2004, il a été décidé de procéder à des réformes concernant le tabac, l'huile d'olive et le coton
 tandis que la réforme du sucre est à l'étude.

Tabac

29. Les CE‑15 sont le cinquième producteur mondial de tabac, bien que celui‑ci ne représente que 0,4 pour cent de leur production agricole.  La Grèce et l'Italie assurent plus de 75 pour cent de la production de tabac brut des CE‑15.  Dans les années 90, la superficie cultivée en tabac dans les CE‑15 a diminué de 2,6 pour cent par an tandis que le rendement moyen est passé de 2 à 2,7 tonnes par hectare.  Le sous‑secteur du tabac emploie 2,4 pour cent des unités de travail annuelles dans le secteur agricole des CE‑15.
  Quelques grandes exploitations à forte intensité de capital coexistent avec de nombreuses petites exploitations à forte intensité de main‑d'œuvre, moins intégrées dans les marchés.  Au cours de la dernière décennie, on a assisté à une réorientation vers la production de variétés de qualité, et à une augmentation des prix du tabac brut produit dans les CE sur les marchés internationaux et locaux.  Les CE‑15 sont également un importateur de tabac brut et un grand exportateur de cigarettes et d'autres produits du tabac transformés.

30. Les droits NPF sur les tabacs et les succédanés du tabac fabriqués sont en moyenne de 18,3 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 74,9 pour cent.  L'organisation commune des marchés pour le tabac soutient les producteurs des CE‑15 via un système de primes liées au niveau de production, modulées sur la base de critères de qualité et soumises à des quotas de production individuels pour chaque variété de tabac.  Elle a aussi recours à des mesures de reconversion de la production au moyen d'un programme de rachat de quotas et d'un fonds communautaire du tabac.  Les dépenses de la PAC pour le tabac ont été de 973 millions d'euros en 2001, soit 2,3 pour cent du budget du FEOGA.  Afin de réduire les différences de droits d'accise et de prix entre les États membres, une nouvelle directive adoptée en 2002 établit des droits minimaux révisés sur les produits du tabac, notamment sur les cigarettes (chapitre III 2) iii b)).
  Certaines réserves ont été émises, au sein des CE, quant à la viabilité du sous‑secteur du tabac et à la justification sociale des paiements liés à la production pour les cultivateurs de tabac, du fait de l'apparente contradiction entre ces aides et la politique de santé publique des CE.

31. La prime au tabac actuelle doit être découplée et intégrée dans le paiement unique par exploitation au cours d'une période de transition de quatre ans débutant en 2006, afin d'éviter, selon la Commission, que cela ait un effet perturbateur sur la production.
  Pendant cette période, 40 pour cent au moins de la prime au tabac devront être inclus dans le paiement unique.  Les États membres pourront décider de garder jusqu'à 60 pour cent en tant que paiement couplé.  Ce processus s'accompagnera de l'élimination progressive du Fonds communautaire du tabac.
  Le soutien global au tabac doit rester à son niveau actuel.  En 2006, la réforme commencera par la transformation de tout ou partie de l'actuelle prime au tabac en droits à des paiements uniques par exploitation.

Huile d'olive

32. Les CE‑15 assurent environ 80 pour cent de la production mondiale d'huile d'olive.  En 1998‑1999, la superficie des oliveraies représentait environ 4 pour cent des terres agricoles utilisables des CE, dont 44,5 pour cent en Espagne, 26,3 pour cent en Italie, 18,8 pour cent en Grèce et 9,7 pour cent au Portugal.  Les oliveraies occupent environ 2,5 millions de producteurs, soit près du tiers des agriculteurs des CE‑15;  elles fournissent des emplois saisonniers en hiver et constituent une importante source d'emplois non agricoles dans la branche connexe du broyage et de la transformation.  La taille des exploitations spécialisées dans la production d'olives va de 13,5 ha en moyenne en Espagne à 3,2 ha en Grèce.  Si la production d'huile d'olive représente environ 3 pour cent de la consommation mondiale d'huile, la demande a augmenté de 6 pour cent par an depuis 1995‑1996 en raison de l'image positive de ce produit en termes de santé et de qualité.  Les exportations d'huile d'olive des CE‑15 ont doublé au cours des dix dernières années pour atteindre près de 324 000 tonnes en 2001‑2002, tandis que les importations provenant essentiellement de Tunisie et destinées à l'Italie, sont restées stables.

33. Les tarifs NPF appliqués à l'huile d'olive sont en moyenne de 67 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 75,8 pour cent.  L'organisation commune de marché pour l'huile d'olive, créée en 1966, accorde une aide à la production, qui constitue la principale mesure de soutien à ce sous‑secteur.  L'aide, qui est de 1 322,5 euros la tonne, est accordée à tous les producteurs sur la base de la quantité d'huile produite, compte tenu de la quantité nationale garantie (QNG), qui est actuellement de 1,78 million de tonnes.  Des mécanismes de régulation du montant de l'aide accordée aux producteurs ont été mis en place pour les cas où les États membres sont au‑delà ou en deçà de leur QNG.  Les achats d'intervention ont été remplacés par un système d'aide au stockage privé.  Les restitutions à l'exportation sont fixées à zéro depuis 1998, sans incidence négative.  Une restitution à la production est accordée pour l'huile d'olive utilisée dans les conserves de légumes et de poissons.  En 2001, l'accent a été mis davantage sur le contrôle et la qualité, essentiellement par le biais de la "stratégie européenne de la qualité pour l'huile d'olive", qui a défini des normes de production et de commercialisation.

34. La réforme de la PAC concernant l'huile d'olive consiste à convertir une partie des paiements actuels liés à la production en soutien direct du revenu à partir de 2006.  Selon la Commission, une conversion complète pourrait avoir un effet négatif sur certaines régions productrices traditionnelles et pourrait entraîner une baisse de la production des oliveraies.  La proposition prévoit que 60 pour cent des paiements moyens liés à la production d'huile d'olive pendant la période 2000‑2002 (2,3 milliards d'euros par an pour les CE‑15) seront convertis en droits au paiement unique pour les exploitations de plus de 0,3 ha;  pour les exploitations de moins de 0,3 ha, les paiements seront entièrement dissociés à partir de 2006.
  Le solde de l'aide directe (40 pour cent) sera retenu par les États membres en tant qu'enveloppe nationale pour effectuer un paiement supplémentaire aux producteurs, calculé par hectare ou par arbre.  Le 1er novembre 2004, le règlement sur les matières grasses devrait être remplacé par un nouveau règlement prévoyant des mesures concernant le marché intérieur, les échanges avec les pays tiers et la promotion de la qualité.
  Les mesures actuelles en faveur du stockage privé de l'huile d'olive seront maintenues en tant que filet de sécurité.  Les restitutions à l'exportation et à la fabrication de produits alimentaires conservés dans l'huile d'olive seront supprimées.  Le régime actuel demeurera applicable pendant la campagne de commercialisation 2004‑2005.

Coton

35. Les CE‑15 sont le principal importateur net mondial de coton brut, avec 708 000 tonnes importées et 227 000 tonnes exportées en 2002.  Leur part dans la production mondiale n'est que de 2,5 pour cent.  Le coton représente seulement 0,5 pour cent de la production agricole des CE‑15, mais il a une grande importance pour la Grèce et, dans une moindre mesure, pour l'Espagne.  La Grèce produit près de 80 pour cent de la production communautaire de coton brut qui s'élève à 1,55 million de tonnes;  le coton représente 9 pour cent de la production agricole totale de ce pays.  Les exploitations de coton sont caractérisées par leur nombre important (71 600 en Grèce et 7 600 en Espagne) et leur taille réduite (4,9 ha en moyenne en Grèce, et 12 ha en Espagne).  Dans les deux principaux pays producteurs des CE, la plupart des producteurs de coton font partie d'organisations de producteurs, tandis que la transformation est entre les mains d'entreprises privées et de coopératives.

36. Les tarifs NPF sur le coton sont en moyenne de 6,4 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 8 pour cent;  le coton est admis en franchise dans le cadre de l'initiative "Tout sauf les armes" (TSA) et de l'accord de Cotonou.  L'organisation commune de marché pour le coton a été créée au moment de l'adhésion de la Grèce à la Communauté, en 1981.  Le régime, modifié pour la dernière fois en 2001, est axé sur une aide directe par tonne de coton brut en fonction de la QNG de chaque État membre.  Le niveau de l'aide accordée aux transformateurs, qui paient un prix minimum aux producteurs, est fixé périodiquement sur la base de la différence entre le prix d'orientation et le prix mondial.  Depuis 1995‑1996, le prix d'orientation est fixé à 1 063 euros la tonne, le prix minimum étant de 1 010 euros la tonne.  La QNG est fixée à 782 000 tonnes pour la Grèce, 249 000 tonnes pour l'Espagne et 1 500 tonnes pour les autres pays des CE‑15.  Des ajustements peuvent être apportés au montant de l'aide versée si la production est supérieure ou inférieure à la quantité garantie.  Les CE‑15 n'accordent pas de subventions à l'exportation pour le coton.  La Commission est d'avis qu'il est nécessaire de resserrer la discipline budgétaire et de réduire la surface totale consacrée à la production intensive de coton, qui cause des problèmes environnementaux.

37. La réforme de la PAC pour le coton consiste à transférer, à partir de 2006, 65 pour cent des dépenses destinées au soutien des producteurs par État membre au régime du paiement unique par exploitation, sous la forme d'une aide directe au revenu.  Les États membres retiendront le solde, soit 35 pour cent, en tant qu'enveloppe nationale destinée au nouveau paiement à la surface destiné aux producteurs, dans les zones adaptées à cette culture.  Le nouveau paiement à la surface sera accordé pour une superficie maximale de 455 360 ha (370 000 en Grèce, 85 000 en Espagne et 360 au Portugal).  Si la superficie éligible dépasse la superficie maximale, l'aide à l'hectare sera réduite en proportion.  La création d'organisations interprofessionnelles sera encouragée pour améliorer la qualité du coton.

Sucre

38. Les CE‑15 sont un acteur clé sur le marché mondial du sucre, représentant 13 pour cent de la production mondiale (troisième producteur), 12 pour cent de la consommation, 15 pour cent des exportations et 5 pour cent des importations.  Les CE‑15 sont un exportateur net de sucre.  Les exportations nettes représentent en moyenne 20 pour cent de la production de sucre des CE‑15 et 2 à 3,5 pour cent de leurs exportations de produits agroalimentaires.  Le sucre est produit dans l'ensemble des CE‑15, à l'exception du Luxembourg;  l'Allemagne et la France assurent plus de la moitié de la production, suivies par le Royaume‑Uni et l'Italie (8 pour cent chacun).  La production sucrière des CE‑15 oscille entre 15 et 18 millions de tonnes.  Les C‑10 produisent environ 3 millions de tonnes, dont les deux tiers en Pologne.  La betterave sucrière couvre 1,8 million d'ha dans les CE‑15, soit 1,4 pour cent de la superficie agricole utilisée, et elle représente près de 1,8 pour cent de la production agricole en valeur.

39. Les tarifs NPF sur le sucre et les confiseries sont en moyenne de 23,6 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 114,4 pour cent.  Le sucre est resté jusqu'à présent en dehors de la réforme de la PAC, y compris au titre de l'Agenda 2000.  Les principales raisons de la modification du régime sucrier des CE sont notamment les suivantes:  la baisse continue des prix due à la surabondance chronique de l'offre mondiale;  le fait que le sucre des CE‑15 n'est pas compétitif sur les marchés mondiaux, des subventions de l'ordre de 75 pour cent du prix d'intervention étant nécessaires pour vendre;  les contraintes pesant sur les exportations subventionnées, dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture, impliquent une augmentation des stocks, la demande intérieure restant inchangée;  le coût élevé du régime pour les consommateurs;  les avantages limités du régime, qui profitent essentiellement à un petit nombre de betteraviers et de producteurs de sucre des CE.
  Les producteurs de sucre bénéficient d'un système qui associe la protection à la frontière, le contrôle de l'offre et les prix de soutien.  Le prix d'intervention est fixé actuellement à 631,9 euros la tonne pour le sucre raffiné et à 523,7 euros la tonne pour le sucre brut.  Au cours des dernières années, le prix du marché dans les CE‑15 a été deux à trois fois supérieur aux prix de référence internationaux.

40. La Commission a trois options pour la réforme du régime sucrier (tableau IV.6).  Elle devrait formuler une proposition de réforme formelle à la mie‑2004, après un débat politique sur la question au Conseil et au Parlement.
  Le régime actuel prendra fin en 2006.  Selon la Commission, le principal objectif est de modifier le cadre communautaire pour le sucre afin de réduire l'écart entre les prix mondiaux et les prix intérieurs, et d'accorder un soutien au producteur, plutôt qu'au produit, tout en examinant les effets probables de ces mesures sur les marchés internationaux, en particulier l'incidence possible sur les pays en développement en général, et plus particulièrement sur les pays ACP bénéficiant du Protocole sur le sucre.

Tableau IV.6

Options des CE en matière de politique sucrière:  avantages et inconvénients
	Avantages
	Inconvénients

	Prorogation du régime actuel

	• Maintien de la production et des revenus des producteurs dans la plupart des régions, malgré la diminution progressive de leur niveau.

• Réduction progressive du coût budgétaire du régime.

• Maintien des préférences actuelles pour les pays ACP/TSA.
	• Retard dans la restructuration et l'amélioration de la compétitivité du secteur.

• Importations sans restriction sur le marché communautaire, dans le cadre des accords préférentiels, à des prix non concurrentiels.

• Maintien de la production communautaire menacée.

• Persistance des distorsions de concurrence et des inégalités entre producteurs.

• Maintien de la complexité de l'OCM pour le sucre.

• Pas d'amélioration sur le plan environnemental.

• Maintien de la dépendance des pays en développement non compétitifs à l'égard du marché communautaire, ce qui retarde la restructuration nécessaire.

	Baisse des prix

	• Facilitation de la restructuration et de l'amélioration de la compétitivité du secteur.

• Meilleur équilibre entre l'offre et la demande sur le marché communautaire, et réduction des excédents de production et des distorsions des échanges mondiaux.

• Diminution des distorsions de concurrence et des inégalités entre producteurs.

• Baisse des prix à la consommation pour le sucre.

• Diversification du marché des édulcorants.

• Réduction du coût budgétaire du régime.

• Maintien de l'accès préférentiel pour les producteurs compétitifs des PMA et des pays ACP.
	• Diminution des recettes des pays ACP bénéficiant du Protocole sur le sucre;  les pays les moins compétitifs pourraient même cesser d'exporter.

• Problème de la nécessité d'introduire des mesures de restructuration et/ou de reconversion.

	Libéralisation

	• Amélioration de la compétitivité du secteur à moyen et à long terme.

• Réduction des distorsions du marché mondial.

• Suppression des restitutions à l'exportation.

• Réduction du coût budgétaire du régime qui est ramené au niveau du coût des compensations.

• Simplification de l'organisation commune de marchés pour le sucre.

• Accroissement des possibilités commerciales pour les producteurs compétitifs/à faible coût.
	•La stabilité des prix n'est plus assurée.

• Disparition irréversible d'une grande partie de l'industrie sucrière communautaire.

• Diminution des revenus des producteurs, ce qui a des effets notables sur certaines communautés rurales.

• Diminution des recettes des pays ACP bénéficiant du Protocole sur le sucre, la plupart de ces pays devenant probablement non compétitifs.

• Problème de la nécessité d'introduire des mesures de restructuration et/ou de reconversion, notamment pour les pays ACP touchés.

• Manque de compétitivité de la production des édulcorants, qui disparaît.

• Rentabilité des raffineries de sucre menacée.

• Risque de diminution de la rotation des cultures.


Source:
Commission européenne (2003), Parvenir à un modèle agricole durable pour l'Europe par la PAC réformée:  les secteurs du tabac, de l'huile d'olive, du coton et du sucre, Bruxelles.

3) Pêche

i) Principales caractéristiques

41. Les CE‑15 se situent au troisième rang mondial avec environ 6 pour cent du total des captures et de la production de l'aquaculture.
  Le premier producteur des CE‑15 est l'Espagne (19 pour cent), suivie par le Danemark (18 pour cent) et le Royaume‑Uni (13 pour cent).  La valeur de la production du sous‑secteur de la transformation est près de deux fois supérieure à celle du sous‑secteur des pêches maritimes.  Les pêcheries emploient plus de 500 000 personnes.  Les CE‑15 possèdent une zone de pêche de 200 miles au large des régions côtières de l'Atlantique Nord et de la mer du Nord, dans laquelle opèrent les navires de pêche de la Communauté ainsi que ceux des pays qui ont conclu des accords bilatéraux avec les CE.  Les poissons pélagiques, comme le hareng, le lançon, le sprat, le chinchard, la sardine et le maquereau, représentent environ 50 pour cent du total des captures.  Cependant, le cabillaud ou les grands poissons pélagiques sont économiquement plus importants, bien qu'ils représentent moins de 10 pour cent du volume total des captures.  Les droits NPF sur les produits de la pêche sont de 10,5 pour cent en moyenne, avec des taux allant jusqu'à 23 pour cent.

42. La flotte des CE‑15 est composée d'un peu moins de 100 000 navires.  Au cours des dix dernières années, le nombre de navires a diminué de 7 pour cent, tandis que la capacité de la flotte a été réduite de 5 pour cent en tonnage et de 7 pour cent en puissance.  Cette évolution est due en grande partie à la politique des CE‑15 qui vise à réduire la surcapacité pour parvenir à un meilleur équilibre entre les activités de pêche et les ressources halieutiques disponibles.  Avec un âge moyen de 19 ans, la flotte des CE‑15 est plutôt ancienne.

43. En 2002, le commerce des produits de la pêche des CE‑15 a enregistré un déficit de 10 milliards d'euros, avec des importations de 12,3 milliards d'euros et des exportations de 2,3 milliards.  La Norvège est le principal fournisseur de produits de la pêche de la Communauté (15,8 pour cent des importations des CE‑15), et le Japon est le premier consommateur des produits exportés par les CE‑15 (16 pour cent de leurs exportations de produits de la pêche).  L'Espagne s'affirme de plus en plus comme le principal exportateur et importateur de produits de la pêche vis‑à‑vis des pays tiers, tandis que, en termes d'échanges intracommunautaires, le Danemark est le principal exportateur et la France le principal importateur.  En 2001, les CE‑15 se situaient au deuxième rang des importateurs mondiaux de produits de la pêche avec environ un quart du total, et au sixième rang des exportateurs, avec une part de 5,5 pour cent.

44. Les captures totales des C‑10 ont diminué de plus de deux tiers entre 1991 et 2000, en raison de la surpêche et de l'effondrement des marchés au moment de l'éclatement de l'Union soviétique.  De ce fait, l'élargissement ne devrait pas entraîner une augmentation notable des ressources halieutiques de la Communauté.  Seuls la Pologne et, dans une moindre mesure, les trois pays baltes ont une industrie de la pêche relativement importante.  En 2000, les captures totales des pays adhérents représentaient 9,1 pour cent de celles des CE‑15;  la Pologne était au premier rang, avec près de 40 pour cent des captures des C‑10, suivie par la Lettonie (24,6 pour cent), l'Estonie (20,5 pour cent) et la Lituanie (14,3 pour cent).  La même année, l'aquaculture dans les C‑10 représentait 5,9 pour cent de la production aquacole totale des CE‑15;  la Pologne, la République tchèque et la Hongrie étaient les principaux producteurs.

ii) Politique commune de la pêche (PCP)

45. Le 1er janvier 2003, les CE ont adopté une nouvelle politique commune de la pêche (PCP) dont l'objectif est de parvenir à une pêche durable sur les plans biologique, environnemental et économique, entre autres, en préservant mieux les stocks halieutiques, en protégeant l'environnement marin, en assurant la viabilité économique de la flotte européenne et en fournissant aux consommateurs des aliments de qualité.
  Plusieurs stocks de poissons importants, comme le cabillaud, sont en voie d'extinction en raison de la surexploitation.
  Outre les dommages causés aux stocks, cette situation a eu un effet négatif considérable sur les revenus des pêcheurs, l'équilibre de l'écosystème marin et l'approvisionnement du marché communautaire.

46. Une approche à long terme de la gestion des pêcheries a été adoptée;  elle consiste en l'établissement de plans pluriannuels de reconstitution des stocks qui se trouvent en dehors des limites biologiques de sécurité et de plans pluriannuels de gestion des stocks.
  Elle vise à éviter une brusque modification des totaux admissibles de captures (TAC) d'une année sur l'autre, et à permettre aux pêcheurs de travailler dans des conditions plus stables.  Étant donné le risque élevé d'extinction de certains stocks de poisson, des plans ont été mis en place dès 2003
 pour réduire de 65 pour cent la pêche au cabillaud (ce qui équivaut à un quota de 22 659 tonnes), et de réduire la pêche de 50 pour cent pour les autres stocks pour lesquels le CIEM recommande la suppression totale des captures.
  À la suite de l'élargissement, la Commission a proposé d'intégrer les C‑10 dans le système de quotas pour tous les stocks pour lesquels ces pays ont droit à des possibilités de pêche.

47. L'ancien système de programmes d'orientation pluriannuels (POP), qui n'a pas permis de résoudre le problème de la surcapacité de la flotte communautaire, a été remplacé par un système qui donne plus de responsabilités aux États membres en vue de garantir un meilleur équilibre entre la capacité de pêche et les ressources disponibles.  Ce système comprend:  i) des niveaux de référence basés sur les POP établis pour le 31 décembre 2002, qui seront abaissés automatiquement chaque fois que la capacité sera réduite avec une aide publique;  ii) l'élimination progressive de l'aide publique (disponible uniquement jusqu'à la fin de 2004) accordée aux investisseurs privés pour le renouvellement des navires de pêches de moins de 400 tjb (tonne de jauge brute) ou pour la modernisation des navires ayant au moins cinq ans
;  iii) un "fonds de déchirage" de 32 millions d'euros, créé pour permettre la réduction supplémentaire des efforts de pêche exigée dans le cadre de plans de reconstitution des stocks
;  et iv) une aide (disponible jusqu'à la fin de 2004) pour le transfert permanent de navires communautaires à des pays tiers, y compris par la création de coentreprises avec des partenaires de pays tiers.

48. L'aide des États membres aux pêcheurs et aux armateurs qui ont dû cesser temporairement leur activité en raison de circonstances imprévisibles, peut être attribuée pour une durée de trois mois consécutifs ou de six mois sur l'ensemble de la période 2000‑2006.
  Une aide au recyclage des pêcheurs sera accordée pour les aider à se reconvertir dans des activités professionnelles autres que la pêche, tout en leur permettant de continuer à pêcher à temps partiel.

49. Le régime qui limite l'accès aux zones de 6 à 12 milles aux navires qui pêchent traditionnellement dans ces eaux est maintenu jusqu'au 31 décembre 2012, date à laquelle le Conseil réexaminera la situation sur la base d'un rapport de la Commission.  Les dispositifs d'accès à la Shetland Box seront maintenus jusqu'à la fin de 2004, date à laquelle le Conseil décidera d'éventuelles modifications.  En ce qui concerne l'accès aux eaux occidentales (du golfe de Gascogne aux îles Britanniques), tous les navires des États membres, y compris les navires espagnols et portugais qui sont maintenant entièrement intégrés dans la PCP, sont soumis au même régime de limitation de l'effort de pêche sur la base de l'activité pendant la période 1998‑2002 et des possibilités de pêche.  Depuis 2003, les navires espagnols, portugais et finlandais ont le droit de pêcher les ressources non réglementées ou non attribuées en mer du Nord.

50. La responsabilité du contrôle, de l'inspection et de la mise en œuvre efficaces des règles de la PCP est du ressort des États membres.
  Toutefois, la Commission restera chargée de l'évaluation et du contrôle de l'application par les États membres des règles de la PCP et elle pourra notamment prendre des mesures préventives immédiates s'il apparaît que les activités de pêche pourraient menacer gravement la conservation des ressources.
  L'utilisation du système de contrôle des navires par satellite (VMS) sera étendue aux navires de plus de 18 m hors tout à compter du 1er janvier 2004 et aux navires de plus de 15 m un an plus tard.

51. Il est prévu d'établir des conseils consultatifs régionaux (CCR), composés de pêcheurs, de scientifiques et de représentants de groupes de défense de l'environnement et de groupes de consommateurs concernés.  Les autorités nationales et régionales de tout autre État membre peuvent y participer et la Commission peut assister à leurs réunions.  Les CCR peuvent être consultés par la Commission et peuvent formuler des recommandations.  Chaque CCR couvre les zones maritimes relevant de la juridiction d'au moins deux États membres.

52. Les autres mesures prises dans le cadre de la réforme de la PCP comprennent:  un plan d'action communautaire, adopté en juin 2003, visant à intégrer dans la PCP les exigences de protection de l'environnement (à la fin de 2003, la Commission a proposé des mesures pour limiter autant que possible les prises accessoires de cétacés dans les engins de pêche);  un plan d'action communautaire pour l'éradication de la pêche illégale, non déclarée et non réglementée (INN);  une stratégie de développement durable de l'aquaculture européenne;  un plan d'action visant à neutraliser les conséquences sociales, économiques et régionales de la restructuration du secteur de la pêche des CE;  et un plan d'action communautaire visant à réduire les rejets de poissons et à empêcher les captures de poissons non désirés.

53. L'Instrument financier d'orientation de la pêche (IFOP) reste la principale forme d'aide financière au sous‑secteur.  Ses principaux objectifs sont les suivants:  contribuer à la réduction des efforts de pêche décidée par le Conseil, qui définit (pour chaque État membre) les objectifs de restructuration de la flotte et les moyens de les atteindre;  financer des investissements, y compris pour le renouvellement de la flotte et la modernisation des navires de pêche;  neutraliser les conséquences sociales, économiques et régionales de la restructuration du secteur communautaire de la pêche découlant de la nouvelle PCP.  Le budget de l'IFOP pour la période 2000‑2006 s'élève à 3,7 milliards d'euros (contre 2,7 milliards pendant la période 1994‑1999);  2,6 milliards d'euros sont alloués aux régions relevant de l'Objectif 1
, et le reste est destiné aux autres zones.  L'Espagne devrait recevoir 46 pour cent des fonds de l'IFOP pendant la période 2000‑2006, suivie par l'Italie (10 pour cent), la France (7 pour cent), le Portugal et le Royaume‑Uni (6 pour cent chacun).

54. Depuis décembre 2002, les États membres ne sont plus tenus de notifier à la Commission les aides nationales destinées au cofinancement de projets bénéficiant d'un soutien de l'IFOP.  De plus, la Commission a adopté un projet de règlement proposant d'exempter la plupart des catégories d'aides d'État de l'obligation de notification préalable à la Commission.  Les catégories visées par cette proposition comprennent les aides destinées à la promotion et/ou à la publicité pour les produits de la pêche, au déchirage des navires de pêche, à l'aquaculture et à la pêche dans les eaux intérieures.  Une fois adoptée, l'exemption en bloc s'appliquera aux aides accordées aux PME d'un montant inférieur à 1 million d'euros et aux aides destinées au financement de projets d'un montant maximum admissible de 2 millions d'euros.

55. Le Fonds européen de développement régional (FEDER) finance plusieurs activités de pêche, notamment dans les régions dépendantes de la pêche.  Pendant la période 2000‑2006, un montant de 83,1 millions d'euros (équivalant à 0,4 pour cent du financement total du FEDER de 19,2 milliards d'euros) sera attribué au bénéfice de ces régions:  78,6 millions au titre de l'Objectif 1 et 4,5 millions au titre de l'Objectif 2.
  En outre, le Fonds social européen (FSE) soutient divers projets transnationaux (principalement en Espagne, en France, en Italie et au Portugal), axés sur la formation et la diversification dans les secteurs de la pêche et de l'aquaculture.  Globalement, pour la période 2000‑2006, les crédits du FSE alloués aux régions comprenant des zones tributaires de la pêche s'élèvent à 5,2 milliards d'euros, dont 4,3 milliards destinés aux régions relevant de l'Objectif 1.
  Le FEOGA soutient également le développement rural dans les zones dépendantes de la pêche situées en dehors des régions relevant de l'Objectif 1.  Les dépenses prévues pour l'agriculture et la pêche dans le cadre du FEOGA s'élèvent à 11,4 milliards d'euros pour la période 2000‑2006 (dont 7,8 milliards pour des interventions dans les régions relevant de l'Objectif 1 et 3,6 milliards pour des interventions en dehors de ces régions).

56. L'organisation commune de marché pour les produits de la pêche et de l'aquaculture comprend
:  des normes communes de commercialisation relatives à la qualité, au classement, à l'emballage et à l'étiquetage des produits frais d'origine communautaire ou importés;  des organisations de producteurs (composées de pêcheurs) établies dans chaque État membre, qui appliquent les instruments de l'OCM pour agir sur l'offre;  un système de soutien des prix, qui fixe les prix minimaux en deçà desquels les produits de la pêche ne peuvent pas être vendus;  et des règles applicables aux échanges avec les pays non membres de la Communauté.  Pour 2003, le montant budgétisé des interventions de soutien des prix était de 14,5 millions d'euros.  Depuis le 1er janvier 2002, l'OCM exige que les consommateurs soient informés de la méthode de production, de la zone de capture et de la dénomination commerciale exacte du produit qu'ils achètent;  l'OCM introduit aussi quelques éléments concernant la traçabilité des produits de la pêche.
  Ces prescriptions s'appliquent également aux importations en provenance de pays tiers.  Les caractéristiques essentielles des cinq principaux mécanismes d'intervention de l'OCM dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture sont indiquées dans le tableau IV.7.

Tableau IV.7

Mécanismes d'intervention de l'OCM dans le secteur de la pêche et de l'aquaculture

	Mécanisme
	Objet et caractéristiques principales
	Produits bénéficiaires
	Montant des aides
	Destination des produits

	Compensation financière
	Retrait du marché des produits dont le prix est tombé au niveau du prix de retrait, à hauteur de 8 pour cent des quantités annuelles mises en vente (10 pour cent pour les espèces pélagiques).
	20 produits frais ou réfrigérés
	85 pour cent du prix de retrait si moins de 4 pour cent des retraits;  dès 2003, 55 pour cent du prix de retrait, si les retraits représentent 4 à 8 pour cent (4 à 10 pour cent pour les pélagiques).
	Destruction, sous‑produits (huile, farine pour l'alimentation animale) ou dons à des organismes caritatifs

	Aide au report
	Retrait du marché des produits dont le prix est tombé au niveau du prix de retrait, à hauteur de 18 pour cent des quantités annuelles mises en vente, moins le pourcentage des quantités bénéficiant de la compensation financière.
	23 produits frais ou réfrigérés
	Montant des coûts techniques et financiers de la transformation et du stockage (fixé chaque année)
	Transformation et stockage, puis remise sur le marché

	Retraits et reports autonomes
	Retrait du marché des produits d'importance régionale ou locale dont le prix de vente est tombé au niveau du prix de retrait autonome, à hauteur de 10 pour cent des quantités annuelles mises en vente et à condition que les quantités pouvant bénéficier d'une compensation forfaitaire ne soient pas supérieures à 5 pour cent.
	18 produits frais ou réfrigérés
	Aide forfaitaire 
(= compensation ou prime forfaitaire)
Compensation forfaitaire:  75 pour cent du prix de retrait autonome
Prime forfaitaire:  fixée chaque année
	Comme pour les retraits et reports communautaires

	Aide au stockage privé
	Retrait temporaire du marché des produits concernés s'ils ne peuvent être écoulés au prix de vente communautaire, à hauteur de 15 pour cent des quantités mises en vente.
	Dix produits congelés à bord des navires
	Montant des coûts techniques et financiers du stockage
	Stockage puis remise sur le marché

	Indemnité compensatoire pour le thon
	Aide directe aux producteurs de thons livrés à l'industrie de transformation en cas de baisse des prix du marché
	Cinq espèces de thon
	Dépend des prix du marché – montant plafonné
	Matière première livrée à l'industrie communautaire de transformation


Source:
Commission européenne (2002), L'organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture, page 21, Bruxelles.

57. La politique commerciale des CE relative aux produits de la pêche a conduit à l'ouverture de nouveaux contingents tarifaires autonomes pour les produits de la pêche destinés à l'industrie de transformation (tableau IV.8).  Les contingents tarifaires applicables à tous les produits de la pêche sont administrés suivant l'ordre chronologique de présentation des demandes.  Dans certains cas, il n'est pas possible de se prévaloir de la réduction tarifaire si le prix à l'importation est inférieur au prix de référence;  le droit s'applique alors en totalité.
  Des préférences sont accordées dans le cadre d'accords commerciaux régionaux (notamment l'AELE et l'Accord de Cotonou) et dans le cadre du SGP.

Tableau IV.8

Droits et contingents tarifaires applicables aux produits de la pêche

	Produit
	Droits et contingents tarifaires

	Lieu de l'Alaska, filets et chair congelés
	Importation de quantités illimitées à zéro pour cent (pour une période indéterminée)

	Cabillaud, frais, réfrigéré ou congelé, sauf foies, œufs et laitances
	Importation de quantités illimitées à 3 pour cent (pour une période indéterminée)

	Cabillaud et poissons de l'espèce Boreogadus Saida, salés ou en saumure, mais non séchés ou fumés
	Contingent autonome ouvert pour trois ans.  Contingent pour 2001‑2003:  10 000 tonnes à zéro pour cent chaque année

	Surimi, congelé
	Importation de quantités illimitées à 3,5 pour cent (pour une période indéterminée)

	Grenadier bleu, filets et chair congelés
	Importation de quantités illimitées à 3,5 pour cent (pour une période indéterminée)

	Crevettes, non décortiquées, fraîches, réfrigérées ou congelées
	Importation de quantités illimitées à zéro pour cent (pour une période indéterminée)

	Crevettes, cuites et décortiquées
	Contingent autonome ouvert pour trois ans.  Contingent pour 2001‑2003:  5 000 tonnes à 6 pour cent chaque année

	Longes de thon
	Contingent autonome ouvert pour trois ans.  Contingent pour 2001‑2003:  4 000 tonnes à 6 pour cent chaque année

	Hareng, frais, réfrigéré ou congelé
	Contingent autonome ouvert pour trois ans.  Contingent pour 2001‑2003:  20 000 tonnes à zéro pour cent, entre le 1er novembre et le 31 décembre de chaque année

	Hareng, épicé/conservé au vinaigre, en saumure, préservé dans des tonneaux d'au moins 70 kg de poids net égoutté
	Contingent autonome ouvert pour trois ans.  Contingent pour 2001‑2003:  5 000 tonnes à 6 pour cent chaque année


Source:
DG Pêche (1999), Notes d'information:  "La réforme de l'organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture", annexes III et IV [en ligne].

58. Un aspect important de la politique communautaire de la pêche, eu égard à la fragilité des stocks halieutiques à l'intérieur des eaux territoriales et de la surcapacité de la flotte, reste le développement de possibilités de pêche dans d'autres régions par le biais d'accords bilatéraux
 ou, pour la pêche en haute mer, par le biais d'organisations régionales de pêche (ORP).
  Les accords du "Sud" conclus par la Communauté concernent essentiellement les pays d'Afrique et de l'océan Indien;  ils prévoient l'accès des navires de pêche communautaires en échange d'une aide financière de la Communauté et du paiement de droits par les exploitants des navires.  Les accords thoniers prévoient l'absence de concurrence directe entre les flottes de pêche communautaires et locales.  Les accords du "Nord" prévoient l'échange des possibilités/droits de pêche entre les flottes communautaires et celles de pays tiers, la Communauté accordant une compensation financière au Groenland et aux pays baltes.  Le budget communautaire pour les accords de pêche était de 183 millions d'euros en 2003, contre 189 millions en 2002.

59. Dans le cadre de la réforme de la PCP, certaines mesures sont envisagées au niveau des ORP, notamment le développement de systèmes de contrôle et d'inspection au sein de chaque ORP, la réglementation de certaines activités de pêche en haute mer, l'identification et le suivi des navires pratiquant la pêche illégale, non déclarée et non réglementée, la promotion de plans d'action harmonisés pour lutter contre la pêche illégale, et l'identification et la quantification des captures illégales.

60. La mise sur le marché communautaire des produits de la pêche, qu'ils soient d'origine locale ou étrangère, est soumise à des règlements sanitaires visant à protéger la santé des consommateurs.
  Une décision de la Commission définit les conditions auxquelles doivent satisfaire, pour chaque pays d'origine, les importations dans la Communauté, sur la base d'un rapport d'une mission d'experts.
  Une décision de la Commission dresse la liste des 113 pays dont les produits de la pêche peuvent être importés dans la Communauté;  les importations de produits de la pêche en provenance de pays ne figurant pas sur cette liste ne sont pas autorisées.
  La Partie I de la liste indique les 85 pays d'origine (pays "pleinement harmonisés") dont les pratiques et la législation sont jugées conformes à celles de la Communauté;  les importations en provenance de ces pays sont autorisées, sous réserve seulement de contrôles aléatoires et de vérifications.  La Partie II de la liste indique les 28 pays dits "préharmonisés", qui ont donné des garanties concernant leurs systèmes d'inspection et leurs exigences sanitaires légales, mais qui n'ont pas fait l'objet d'une inspection sur place.
  Les importations sont autorisées provisoirement sur la base de preuves documentaires et la Communauté procède à une inspection.  La Partie II de la liste a été changée jusqu'au 31 décembre 2005 en raison de retards et de la révision éventuelle de la législation par suite du dépôt du Livre blanc sur la sécurité des produits alimentaires.

4) Énergie
61. Les CE ont une économie à forte densité énergétique;  depuis 1986, la consommation d'énergie a augmenté de 1 à 2 pour cent par an.  La demande énergétique du secteur industriel est relativement stable, mais celle des ménages et du secteur tertiaire s'est accrue par suite du passage à une économie davantage axée sur les services.  L'offre communautaire d'énergie couvre à peine la moitié des besoins;  les combustibles fossiles (pétrole, charbon et gaz naturel) représentent les quatre cinquièmes de la consommation totale et près des deux tiers des importations.
  Le gaz naturel provenant de la Fédération de Russie représente à lui seul près de 20 pour cent de la consommation totale d'énergie.  Les énergies renouvelables ne représentent que 6 pour cent du bilan énergétique actuel de la Communauté.  La demande d'énergie des C‑10 augmentera sans doute fortement, surtout au cours de la période allant jusqu'à 2010, pendant laquelle leur croissance économique devrait être largement supérieure à celle des CE‑15 (chapitre I 4)).

62. En novembre 2002, la Commission a publié le Livre vert intitulé "Vers une stratégie européenne de sécurité d'approvisionnement énergétique", qui énonce de nouvelles lignes directrices pour le secteur.  La politique énergétique des CE s'articule autour de deux objectifs principaux:  la sécurité de l'approvisionnement et l'achèvement du marché intérieur.  La sécurité de l'approvisionnement suppose, entre autres, l'amélioration de l'efficacité énergétique, la diversification des sources d'approvisionnement et des technologies, la réduction de la dépendance à l'égard des importations, la promotion de la production intérieure, l'orientation de la consommation et la mise en place d'un réseau énergétique transeuropéen.

63. En 2002, un budget de 21 millions d'euros a été consacré au réseau d'énergie transeuropéen.  De plus, 32 millions d'euros sont allés au financement de plusieurs autres programmes axés sur l'énergie:  le programme Carnot (utilisation propre et efficace des combustibles solides);  le programme Sure (sécurité du transport des matières radioactives);  le programme Altener (promotion des énergies renouvelables);  le programme Save (promotion de l'efficience énergétique);  le programme Synergy (promotion de la coopération internationale dans le domaine de l'énergie) et le programme Etap (études, analyses et prévisions dans le secteur de l'énergie).  Un montant supplémentaire de 19 millions d'euros a été octroyé pour soutenir les activités axées sur l'énergie nucléaire.

64. Le 25 novembre 2002, le Conseil des ministres de l'énergie est parvenu à un accord politique sur l'adoption d'une nouvelle législation sur les marchés du gaz et de l'électricité, comprenant:  la Directive d'accélération, qui vise à achever le marché intérieur du gaz et de l'électricité
, un règlement sur les échanges transfrontaliers d'électricité, qui vise à renforcer la concurrence au sein du marché intérieur, et une directive sur la sécurité de l'approvisionnement dans le secteur gazier, qui vise à définir et préciser les responsabilités des acteurs du marché en la matière.  Une directive adoptée en 2003 a modifié le lieu d'imposition de l'électricité et du gaz naturel transporté par gazoduc, le faisant passer du lieu de livraison au lieu de consommation.  En outre, le 20 mars 2003, le Conseil a approuvé une proposition de directive sur la taxation des produits énergétiques visant, entre autres, à améliorer le fonctionnement du marché intérieur en réduisant les écarts entre les taux d'accise appliqués par les États membres et à faciliter la réalisation des objectifs environnementaux de la Communauté et du Protocole de Kyoto (chapitre III 2 ix)).

65. Les éléments essentiels de la Directive d'accélération sont les suivants:  libéralisation du marché pour tous les consommateurs de gaz et d'électricité du secteur non résidentiel à compter du 1er juillet 2004, et pour l'ensemble des autres consommateurs, y compris les clients résidentiels, à compter du 1er juillet 2007;  renforcement des obligations de service universel dans le sous‑secteur de l'électricité (garantie de fourniture à des tarifs raisonnables);  séparation juridique et fonctionnelle pour les gestionnaires de réseaux de transport à compter du 1er juillet 2004
;  instauration d'un régime d'accès des tiers réglementé pour les réseaux de transport et de distribution et les installations de gaz naturel liquéfié;  nécessité de mettre en place des autorités de réglementation chargées, entre autres, de définir la méthode de calcul des tarifs d'accès aux réseaux et, pour les nouvelles grandes infrastructures gazières, dérogations (accordées par la Commission) aux tarifs réglementés.

66. Les principaux volets du règlement sur le commerce transfrontières sont les suivants:  établissement d'un mécanisme de compensation en faveur des gestionnaires de réseaux de transport, au titre des coûts induits par les flux transfrontaliers d'électricité
;  définition de principes harmonisés sur la tarification du transport transfrontalier et l'utilisation des réseaux, notamment l'application de tarifs non discriminatoires, transparents et non liés à la distance;  instauration de règles visant à maximiser la disponibilité de la capacité de transport;  définition de principes pour faire face à la congestion des réseaux;  intervention des autorités de réglementation dans les questions liées aux tarifs et à l'attribution de capacités;  et fixation de sanctions par les États membres en cas de manquement à la réglementation.

67. La Commission estime que, lorsque cette législation sera finalement adoptée, sa mise en œuvre devra s'accompagner d'une stricte application de la législation communautaire sur la concurrence, car plusieurs marchés énergétiques sont encore dominés par des "champions nationaux";  le processus de libéralisation entraînera probablement de nouvelles fusions, et certaines entreprises du secteur tenteront peut‑être de bénéficier d'aides d'État pour améliorer leur position concurrentielle.

5) Industrie manufacturière 

i) Généralités

68. L'importance du secteur manufacturier des CE‑15 sur le plan de la contribution au PIB et à l'emploi a diminué au fil du temps.  Quelque 20 millions de PME forment l'épine dorsale du secteur.  Les évolutions survenues au cours de la période 1979‑2002 témoignent d'une diversité considérable:  l'emploi et la production ont reculé dans les secteurs des textiles et des vêtements, du cuir et des chaussures, tandis que d'autres branches de production (produits chimiques, caoutchouc et plastiques, équipements de télécommunication, matériel de bureau et matériel électrique) ont enregistré une nette progression.  L'excédent du commerce des produits manufacturés a globalement augmenté, passant de 31,5 milliards d'euros (0,6 pour cent du PIB) en 1989 à 95,2 milliards d'euros (1,1 pour cent du PIB) en 2001.

69. Après une décennie de restructuration et de rationalisation, la structure du secteur manufacturier dans la plupart des C‑10 se situe entre celle des "CE‑Sud" (Grèce, Portugal et Espagne) et celle des "CE‑Nord" (Allemagne, France, Italie et Royaume‑Uni).
  Les C‑10 ont des niveaux d'emploi particulièrement élevés dans les secteurs des textiles et des vêtements, du cuir et du bois.  Le tableau IV.9 compare la structure et la taille du secteur manufacturier des pays des CE‑15 et des pays d'Europe centrale et orientale (PECO) (c'est‑à‑dire les C‑10, sans Chypre et Malte, plus la Bulgarie et la Roumanie).  D'une manière générale, les principaux sous‑secteurs manufacturiers dans les PECO sont les aliments, les boissons et le tabac, le matériel de transport, les métaux de base et les produits connexes.  Dans les pays baltes, les textiles et les produits du bois occupent une large place.  Le secteur manufacturier des C‑10 a un poids négligeable par rapport à celui des CE‑15.
  Selon un rapport de la Commission, l'investissement étranger direct a contribué à la modernisation du secteur dans les C‑10, mais bon nombre d'entreprises locales sont encore peu aptes à affronter une concurrence accrue au sein du marché unique.

70. Lors du Conseil européen de Lisbonne, les 23 et 24 mars 2000, la Communauté s'est fixé un nouvel objectif stratégique:  "devenir l'économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique du monde, capable d'une croissance économique durable accompagnée d'une amélioration quantitative et qualitative de l'emploi et d'une plus grande cohésion sociale".  La réalisation de cet objectif dépend, dans une large mesure, de l'aptitude de la Communauté à renforcer la compétitivité de son industrie manufacturière.  Dans cette optique, le Conseil a adopté en décembre 2000 le Programme pluriannuel pour les entreprises et l'esprit d'entreprise, en particulier pour les PME (2001‑2005).  Par ailleurs, la Commission a adopté le 11 décembre 2002 un document intitulé "La politique industrielle dans une Europe élargie", qui réexamine les principes et les objectifs généraux de la politique industrielle communautaire, énoncés dans une communication de 1990.
  Le programme et le nouveau document mettent l'accent, d'une part, sur le ralentissement très préoccupant de la croissance de la productivité dans les CE et, d'autre part, sur la nécessité d'accroître la compétitivité de l'économie communautaire, y compris celle de l'industrie manufacturière.

Tableau IV.9

Structure et taille du secteur manufacturier dans les PECO et les CE‑15 en 2000 

	
	Répartition sectorielle de la production manufacturière totalea
(en pourcentage)
	Part des PECO dans la productionb au sein des
CE élargiesc
(en pourcentage)
	Part des PECO dans l'emploi au sein des CE élargiesc
(en pourcentage)

	
	PECO
	CE‑15
	Sur la base du taux de change
	Sur la base de la PPA
	

	Production manufacturière totale
	100,0
	100,0
	5,0
	10,7
	20,9

	Produits alimentaires, boissons et tabac
	19,1
	13,7
	6,8
	14,3
	24,2

	Textiles et produits textiles
	4,9
	3,9
	6,3
	13,5
	36,9

	Cuir et produits en cuir
	0,9
	0,9
	5,0
	10,9
	32,6

	Bois et articles en bois
	3,2
	1,9
	7,9
	16,0
	28,4

	Pâtes, papiers, produits de papier, édition et imprimerie
	5,5
	7,6
	3,6
	7,7
	11,8

	Coke, produits pétroliers raffinés et combustibles nucléaires
	7,1
	6,0
	5,8
	13,2
	36,6

	Produits chimiques et fibres synthétiques
	7,2
	10,1
	3,6
	8,0
	16,7

	Produits en caoutchouc et en plastique 
	3,9
	3,8
	5,1
	10,6
	16,0

	Autres produits minéraux non métalliques 
	4,8
	3,4
	6,8
	14,3
	24,8

	Métaux de base et produits connexes
	12,5
	11,1
	5,5
	12,2
	17,5

	Machines et équipements
	5,7
	8,9
	3,2
	7,1
	19,1

	Équipements électriques et optiques
	10,2
	12,0
	4,2
	9,1
	16,2

	Matériel de transport 
	11,3
	13,6
	4,2
	9,0
	16,0

	Autres produits industriels
	3,7
	2,9
	6,2
	12,9
	23,3


a
Part de la production manufacturière totale (en valeur nominale, après conversion sur la base des taux de change).
b
Valeur de la production en 2000, convertie sur la base des taux de change courants et des parités de pouvoir d'achat (PPA) en 1999.
c
Dans ce tableau, l'expression "CE élargies" désigne les CE‑15 et les PECO.  Les PECO sont les huit pays d'Europe centrale et orientale qui sont entrés dans les CE en mai 2004, plus la Bulgarie et la Roumanie.

Source:
Commission européenne (2003), Rapport sur la compétitivité 2003, page 191 (version anglaise), Bruxelles.

71. Deux grandes priorités de la politique industrielle sont de relever les défis de la mondialisation et de réaliser l'"entreprise Europe" (politique industrielle horizontale) à l'horizon 2005.  D'après ce document, les CE "doivent se pencher sur l'environnement des entreprises tout entier pour permettre aux entreprises de croître et de se développer d'une manière qui soit compatible avec l'objectif général de développement durable de la Communauté, indépendamment de leur taille, de leur forme juridique, de leur secteur d'activité ou de leur implantation géographique".  La Communauté doit développer les nouvelles technologies, parmi notamment les TIC (technologies de l'information et de la communication) et la biotechnologie, et son industrie doit devenir plus innovante.  Elle doit aussi renforcer sa capacité entrepreneuriale, prendre des risques et assurer le développement d'entreprises nouvelles et plus importantes;  elle doit améliorer l'accès aux marchés pour les biens et les services.

72. Le 8 mai 2003, la Commission a adopté une nouvelle définition des PME qui vise à promouvoir l'esprit d'entreprise, l'investissement et la croissance, à faciliter l'accès au capital‑risque, à réduire les charges administratives et à accroître la sécurité juridique.  Cette définition maintient les différents seuils définissant les PME mais elle relève sensiblement les plafonds financiers en raison de la progression de l'inflation depuis 1996, année de la première définition communautaire des PME.
  La nouvelle définition s'appliquera à compter du 1er janvier 2005.

73. Le secteur manufacturier est l'un des principaux bénéficiaires des aides d'État.  Sur les 120 aides individuelles au sauvetage et à la restructuration qui ont été accordées entre 1990 et 2002, environ 90 pour cent sont allés à des entreprises manufacturières en difficulté;  ces aides d'État sont estimées à 45 milliards d'euros au total.  Dans les années 90, la majeure partie des aides individuelles octroyées dans les CE a été consacrée au programme de restructuration mis en œuvre dans les Länder allemands et au sauvetage ou à la restructuration d'entreprises et de grands conglomérats dans d'autres États membres.
  Un budget de 93 millions d'euros a été affecté en 2002 au programme de recherche "Promouvoir l'innovation et encourager la participation des PME", et un montant annuel d'environ 90 millions d'euros est alloué à des projets axés sur les PME dans le cadre du programme 2001‑2005 pour les entreprises et l'esprit d'entreprise.

74. La moyenne des droits NPF sur les produits manufacturés est de 6,4 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 209,9 pour cent pour les produits alimentaires transformés (graphique IV.1).  Des droits spécifiques sont perçus sur des produits comme les alcools, la viande et les abats comestibles de volaille, le fromage et le lait caillé;  des droits composites s'appliquent, entre autres, aux préparations de légumes, à la viande et aux abats comestibles, et des droits mixtes s'appliquent, entre autres, aux sucreries et aux glaces.
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Graphique IV.1

Droits appliqués par les CE en 2004, selon la CITI

a

Pour cent

Classification internationale type des industries, révision 2



Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par les autorités des CE.

Moyenne

Maximum

Minimum

a



Source

:

         Description



111     Production agricole et élevage

121    Sylviculture

122    Exploitation forestière

130    Pêche

210    Extraction du charbon

220   Production de pétrole brut et de gaz naturel

230   Extraction des minerais métalliques

390   Extraction d'autres minéraux

311    Fabrication de produits alimentaires

312   Fabrication d'autres produis alimentaires et de produits 

        pour l'alimentation des animaux

313   Fabrication des boissons

314   Industrie du tabac

321   Industrie textile

322  Fabrication d'articles d'habillement, à l'exclusion 

        des chaussures

323  Industrie du cuir, à l'exclusion des chaussures et 

        des articles d'habillement

324  Fabrication des chaussures, à l'exclusion des 

        chaussures en caoutchouc vulcanisé et des 

        chaussures en matière plastique

331   Industrie du bois et fabrication d'ouvrages en bois 

        et en liège, à l'exclusion des meubles

332  Fabrication de meubles et d'accessoires, à 

        l'exclusion des meubles et accessoires faits 

        principalement en métal

341   Fabrication de papier et d'articles en papier

342  Imprimerie, édition et industries annexe



        Description



351   Industrie chimique

352   Fabrication d'autres produits chimiques

353   Raffineries de pétrole

354   Fabrication de divers dérivés du pétrole et du   

         charbon

355   Industrie du caoutchouc

356   Fabrication d'ouvrages en matière plastique non

         classés ailleurs

361    Fabrication des grès, porcelaines et faïences

362   Industrie du verre

369   Fabrication d'autres produits minéraux non 

         métalliques

371   Sidérurgie et première transformation de la 

         fonte, du fer et de l'acier

372   Production et première transformation des 

         métaux non ferreux

381    Fabrication d'ouvrages en métaux, à l'exclusion 

         des machines et du matériel

382   Construction de machines, à l'exclusion des 

         machines électriques

383   Fabrication de machines, appareils et 

         fournitures électriques

384   Construction de matériel de transport

385   Matériel professionnel et scientifique

390   Autres industries manufacturières

410   Électricité
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ii) Évolution de certains secteurs

a) Textiles et vêtements

75. Les CE sont le plus grand importateur mondial de textiles et de vêtements, le premier exportateur de textiles, et le deuxième exportateur mondial de vêtements.  En 2002, la part du sous‑secteur dans le commerce des CE était de 5,8 pour cent:  les importations se sont chiffrées à 71,6 milliards d'euros et les exportations à 43,8 milliards d'euros.  Le sous‑secteur des textiles et des vêtements représente environ 4 pour cent du total de la production manufacturière des CE et 7 pour cent de l'emploi dans le secteur manufacturier (2,1 millions d'emplois).  Il regroupe 177 000 entreprises, principalement des PME, réalisant un chiffre d'affaires global de 200 milliards d'euros.
  La moyenne des droits NPF sur les textiles, les vêtements et les produits en cuir est de 7,6 pour cent, avec des taux allant jusqu'à 17 pour cent.

76. En moyenne, ce sous‑secteur joue un rôle plus important dans l'économie des C‑10 que dans celle des CE‑15 sur le plan de la production et de l'emploi.  La majeure partie des exportations des C‑10 (de 66 à 100 pour cent, selon le pays et le produit) est destinée aux CE‑15.  Pour sa part, le marché des C‑10 reçoit 16 pour cent des exportations totales de filés des CE‑15 et 8 pour cent du total de leurs exportations de textiles.

77. Le sous‑secteur des textiles et des vêtements ne bénéficie d'aucune incitation spécifique.  Toutefois, à l'instar des autres industries manufacturières, il peut bénéficier des incitations prévues dans le guide "Subventions et prêts des CE".  Il peut profiter aussi des mesures ciblées sur les activités de sous‑traitance (qui représentent 10 à 60 pour cent de l'activité totale du sous‑secteur dans les États membres).

78. Les CE appliquent des contingents d'importation pour certains textiles et vêtements provenant des États membres de l'OMC;  elle font de même pour les non‑membres, en vertu d'accords bilatéraux (chapitre III 2) vii)).  Les importations contingentées représentent moins du tiers des importations totales de textiles et de vêtements.

79. Conformément à l'Accord de l'OMC sur les textiles et les vêtements (ATV), les CE ont présenté la liste des produits visés dans la première, la deuxième et la troisième étape du processus d'intégration dans le cadre du GATT de 1994.  À compter du 1er janvier 2005, le reste des produits sera intégré, ce qui entraînera l'élimination de tous les contingents communautaires sur les produits textiles et les vêtements (chapitre III 2) vii)).  En prévision de cette élimination, la Commission a proposé, le 28 octobre 2003, diverses mesures pour renforcer la compétitivité du sous‑secteur.  Ces mesures concernent, entre autres, la recherche‑développement et l'innovation dans des domaines particulièrement pertinents (comme les textiles techniques), la politique d'éducation et de formation (par exemple, pour améliorer l'accès des PME aux possibilités de financement existantes en simplifiant les procédures), la politique régionale (par exemple, achèvement de la zone euroméditerranéenne à l'horizon 2005), la possibilité d'utiliser l'étiquetage pour faciliter l'accès aux produits des CE qui respectent les normes internationales en matière de travail et d'environnement, et la possibilité d'utiliser le label d'origine "Made in Europe" pour promouvoir les produits européens de qualité.
  À l'heure actuelle, seuls les produits textiles répondant à certaines exigences d'étiquetage peuvent être commercialisés sur le territoire de la Communauté.

80. D'après certaines études, les gains de bien‑être globaux résultant de l'ATV seront compris entre 6,5 et 324 milliards de dollars EU.  Certaines études prévoient que, lorsque l'ATV sera pleinement mis en œuvre, sa contribution aux gains découlant du Cycle d'Uruguay pourrait atteindre les deux tiers du total;  d'autres études estiment cette contribution à seulement 5 pour cent.
  La répartition des gains de bien‑être est inégale et varie d'une étude à l'autre.
  Quant aux CE, elles enregistreront chaque année, selon une  étude, des gains de bien‑être d'environ 25,3 milliards d'euros, dont 97 pour cent proviendraient de l'élimination des restrictions quantitatives et 3 pour cent, de la réforme des tarifs douaniers.
  Les gains de bien‑être escomptés devraient résulter de la baisse des prix à la consommation et de la réaffectation des ressources à des secteurs plus efficients.  Toutefois, à moyen terme, il pourrait y avoir des coûts d'ajustement (y compris la perte d'emplois dans le sous‑secteur des textiles et des vêtements) car les ressources iront à d'autres secteurs.

b) Produits chimiques

81. Le sous‑secteur des produits chimiques domine l'industrie manufacturière des CE‑15 en termes de valeur ajoutée (7,5 pour cent du total de la valeur ajoutée industrielle en 2001).
  Sans les produits pharmaceutiques, sa contribution au PIB total est de 1,3 pour cent.  Malgré une intensité de capital assez élevée, l'industrie chimique fournit 1,7 million d'emplois dans les CE‑15 (elle occupe 4,2 pour cent de la main‑d'œuvre du secteur manufacturier).  En 2000, son chiffre d'affaires était de 417 milliards d'euros.  C'est un fournisseur clé pour la quasi‑totalité des secteurs de l'économie.  Elle assure aussi la transformation ultérieure d'environ 30 pour cent des produits chimiques.  L'industrie chimique des CE‑15 est surtout concentrée en Allemagne (26,2 pour cent de la production communautaire en 2000);  viennent ensuite la France (17 pour cent), le Royaume‑Uni (13,5 pour cent) et l'Italie (11,6 pour cent).  En 2000, le sous‑secteur comprenait 22 890 entreprises dont plus de 95 pour cent de PME.  En 2002, l'excédent du commerce des produits chimiques dépassait 60 milliards d'euros.  Les dépenses environnementales dans les sous‑secteurs de la chimie, du caoutchouc et des matières plastiques des CE‑15 s'élèvent à 7,7 milliards d'euros par an, soit 3,5 pour cent de leur valeur ajoutée et 23 pour cent du total des dépenses consacrées à la protection de l'environnement dans l'ensemble des industries.
  Les droits NPF sur les produits chimiques industriels et les produits chimiques de base sont de 4,7 pour cent en moyenne.

82. Le sous‑secteur des produits chimiques occupe également une place importante dans les C‑10, et sa contribution à la production manufacturière totale va d'environ 4 pour cent en Lettonie à 8 pour cent en Hongrie.  Son chiffre d'affaires est de l'ordre de 16 milliards d'euros (soit environ 4 pour cent de la production chimique des CE‑15).  Globalement, la production de ce sous‑secteur a diminué dans les C‑10, principalement dans les premières années de la transition vers une économie de marché, puis après la crise russe en 1998.

83. D'après la Commission, le régime législatif actuel concernant les produits chimiques est difficile à appliquer;  il n'a pas permis de déceler les risques liés à de nombreux produits chimiques, et il ne permet pas de s'attaquer rapidement aux risques déjà établis.  La législation fait une distinction entre les produits chimiques "existants" et "nouveaux", en prenant comme base l'année 1981;  ces deux catégories de produits sont réglementées selon des procédures différentes.  La Commission a donc adopté un Livre blanc le 13 février 2001
 et, le 29 octobre 2003, elle a présenté une proposition visant à instaurer un nouveau cadre réglementaire pour les produits chimiques, qui remplacerait plus de 40 directives et règlements en instaurant un régime unique et intégré traitant de la même façon les produits existants et nouveaux;  ce système d'enregistrement, d'évaluation et d'autorisation des produits chimiques est appelé REACH.

84. Le système REACH a pour but de garantir un niveau élevé de protection de la santé humaine et de l'environnement tout en assurant le bon fonctionnement du marché intérieur et en stimulant l'innovation et la compétitivité dans le sous‑secteur.  L'une de ses principales caractéristiques est qu'il impose à l'industrie la responsabilité de gérer les risques liés aux substances chimiques.  Ses autres éléments sont les suivants:  relèvement du seuil d'enregistrement des nouvelles substances, qui passe de 10 kg à 1 tonne, et allongement de la période maximale d'exemption d'enregistrement pour la R‑D, qui passe de six à 15 ans;  mise en place d'une Agence européenne des produits chimiques, chargée d'assurer l'application uniforme du système et de gérer la base de données contenant toutes les substances chimiques enregistrées;  évaluation des substances et des essais sur les animaux par les autorités nationales et, dans le cas des substances à haut risque (cancérogènes, mutagènes, toxiques ou bio‑accumulables), autorisation obligatoire de la Commission pour certains usages particuliers.  Les coûts directs du système REACH pour l'industrie chimique sont estimés à 2,3 milliards d'euros sur onze ans.

c) Charbon et acier

85. Les CE‑15 produisent environ 74 millions de tonnes par an d'anthracite (moins de 2 pour cent de la production mondiale), contre 470 millions de tonnes en 1953;  leurs importations s'élèvent à environ 180 millions de tonnes.  À l'heure actuelle, la production est assurée par l'Allemagne, l'Espagne, la France et le Royaume‑Uni.  Après l'élargissement, la production communautaire de charbon devrait plus que doubler.  La  production européenne est relativement coûteuse, surtout à cause des conditions géologiques difficiles:  le coût de production moyen est trois à quatre fois plus élevé que le prix sur le marché mondial.  Le nombre d'emplois dans l'industrie charbonnière a diminué de façon constante au fil des ans, tombant à moins de 72 000 (contre 1,7 million il y a 50 ans).
  Les importations s'effectuent en franchise de droits.

86. La production d'acier des CE‑15 se chiffre à 159 millions de tonnes par an (soit environ 15 pour cent de la production mondiale), contre 39 millions de tonnes en 1953.  L'industrie sidérurgique emploie 276 000 personnes (le niveau le plus élevé a été atteint en 1972, avec 774 000 emplois).  Les nouvelles technologies, les privatisations et les fusions transfrontalières ont amélioré la performance du secteur dans les années 90.  Depuis 1998, le marché intérieur absorbe la totalité de la production communautaire, et il faut importer de l'acier de pays tiers.  Les C‑10 ont, pour la plupart, une importante industrie sidérurgique;  ensemble, ils produisent plus de 40 millions de tonnes.  Au cours de la décennie écoulée, le processus de restructuration engagé dans les C‑10 a entraîné la fermeture de nombreuses installations inefficientes et une réduction de la main‑d'œuvre de l'ordre de 65 pour cent.  La privatisation des entreprises sidérurgiques encore sous le contrôle de l'État est pratiquement achevée.
  La protection tarifaire pour le fer et l'acier est très faible;  les droits de douane, sont de 0,2 pour cent en moyenne, avec des taux allant de zéro (par exemple sur l'acier) à 7 pour cent.

87. Le traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l'acier (CECA) est arrivé à expiration le 23 juillet 2002, 50 ans après son entrée en vigueur.
  Le Conseil d'Amsterdam, réuni les 16 et 17 juin 1997, a invité la Commission à prendre des mesures pour transférer au budget général des CE les avoirs et les engagements nets de la CECA (1,6 milliard d'euros) provenant des prélèvements sur la production de la CECA et à financer des activités de recherche dans les deux sous‑secteurs.  Les intérêts annuels sur les avoirs nets de la CECA sont consacrés à la recherche dans une proportion de 72,8 pour cent pour l'acier et de 27,2 pour cent pour le charbon.

88. Après l'expiration de la CECA, les CE ont défini un nouveau cadre pour les aides à l'industrie du charbon, qui doit s'appliquer jusqu'à 2010.  En vertu de ce nouveau cadre, la Commission peut approuver des aides à la réduction d'activité, sous certaines conditions.
  Le total des aides d'État à la production charbonnière est tombé de 5,6 milliards d'euros en 1995 à 3,3 milliards en 2002.  En règle générale, les aides au sauvetage et à la restructuration sont interdites pour l'industrie sidérurgique
;  toutefois, en 2003, la Commission a autorisé des aides pour la protection de l'environnement et la recherche‑développement.

6) Services

i) Généralités

89. En 2002, le secteur des services représentait 71 pour cent du PIB réel des CE‑15 et employait 68 pour cent de leur population active;  la taille du secteur varie considérablement d'un État membre à l'autre.
  Dans les C‑10, le secteur des services représente 66,7 pour cent du PIB réel et 54 pour cent de l'emploi total.  Les CE‑15 sont le premier exportateur et le premier importateur mondial de services commerciaux (chapitre I 3) ii)).  Près de 90 pour cent de leurs PME opèrent dans ce secteur.  Le problème de la faible croissance de la productivité dans les CE est particulièrement aigu dans le secteur des services
, avec des taux dans le secteur privé qui sont passés de 1,9 pour cent dans la période 1991‑1995 à 1,4 pour cent dans la période 1996‑2000.  Ce recul peut s'expliquer par l'utilisation insuffisante des technologies de l'information et de la communication (TIC), notamment dans des sous‑secteurs tels que le commerce de gros et de détail et les services financiers.  Pendant ces mêmes périodes, le taux de croissance de la productivité est passé de 4,8 pour cent à 6,8 pour cent dans les industries produisant des TIC (télécommunications).  

90. La création d'un marché unique a pris du retard dans le secteur des services, qui ne représente que 20 pour cent du commerce transfrontalier dans les CE‑15, notamment en raison des différences de réglementation entre les États membres et des formalités administratives pour les entreprises des CE opérant hors de leur pays d'origine.
  C'est pourquoi la Commission a présenté, le 13 janvier 2004, une proposition de directive qui définit un cadre pour la création d'un véritable marché intérieur des services à l'horizon 2010.
  Elle considère que la création de ce marché pourrait bien être le principal objectif des réformes à moyen et à long terme;  le sous‑secteur des services financiers, en particulier, revêt une importance cruciale car il stimulera la compétitivité globale de l'économie.

91. Depuis le dernier examen de la politique commerciale des CE, il s'est produit plusieurs évolutions majeures dans le secteur:  avancement du Plan d'action pour les services financiers (PASF), réforme du cadre réglementaire des télécommunications, évolution du Plan d'action pour les transports, avec la présentation d'une législation sur l'intégration des marchés ferroviaires, et création de l'Agence européenne de la sécurité maritime en juin 2002 et de l'Agence européenne de la sécurité aérienne en juillet 2003.  Cependant, bon nombre des activités de services ne font pas encore l'objet d'une politique globale de marché intérieur;  il s'agit, entre autres, du tourisme, de la distribution, de la construction, de l'ingénierie et des services de conseil, des essais et de la certification et des services d'agences de placement.

92. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), les CE ont souscrit des engagements sur la quasi‑totalité des principales catégories de services et elles ont ratifié les quatrième et cinquième Protocoles annexés à l'AGCS, qui concernent respectivement les télécommunications de base et les services financiers.  Par suite des engagements pris au titre du quatrième Protocole, le cadre réglementaire s'appliquant aux citoyens des CE‑15 a été élargi pour couvrir l'ensemble des opérateurs étrangers, avec quelques limitations mineures concernant l'accès aux marchés et le traitement national.
  Les engagements au titre du cinquième Protocole étendent le principe du passeport unique aux fournisseurs étrangers, avec diverses limitations, dont la plupart sont spécifiques à des États membres, concernant l'accès aux marchés et, dans quelques cas, le traitement national.
  En vertu de l'article II de l'AGCS, les CE maintiennent des exemptions de l'obligation NPF.  En avril 2003, elles ont notifié à l'OMC leur intention de remplacer les listes d'engagements et les listes d'exemptions de l'obligation NPF des CE‑12, des CE‑15 et, au besoin, de l'Autriche, de la Finlande et de la Suède, par des listes codifiées.  Ces listes codifiées d'engagements et d'exemptions de l'obligation NPF doivent entrer en vigueur à la fin des négociations en cours au titre de l'article XXI de l'AGCS (Modification des listes).  Les CE‑15 ont présenté une offre conditionnelle initiale dans les négociations en cours sur les services.
 

ii) Services financiers

a) Généralités

93. Les services financiers des CE‑15 sont dominés par les banques (en 2001, les prêts bancaires ont représenté à 109,6 pour cent du PIB), suivies par les assurances et les valeurs mobilières.  Les institutions financières sont de moins en moins spécialisées, les banques fournissant certains services d'assurance et inversement.  Toutefois, le prix de certains services dépend du mode de fourniture:  d'après des estimations, si le financement bancaire diminuait de 10 pour cent au profit du financement par les marchés de capitaux, il en résulterait une baisse des coûts de financement équivalant à 0,3 pour cent du PIB des CE.

94. Lancé en 1999, le PASF, qui doit être intégralement mis en œuvre à l'horizon 2005, vise à créer un marché unique des services financiers de gros, à établir des règles prudentielles et de surveillance d'avant‑garde et à garantir l'ouverture et le bon fonctionnement des marchés de détail.  Il représente une initiative majeure pour l'intégration de la réglementation et des marchés financiers puisqu'il permet à l'ensemble des institutions financières d'opérer à l'échelle de la Communauté.
  Il est donc au cœur de la stratégie communautaire de promotion de la croissance économique, car des marchés financiers plus intégrés peuvent réduire les coûts de transaction et stimuler ainsi la croissance du PIB et de l'emploi.
  Le plan d'action comporte des mesures législatives et non législatives axées sur la réalisation de ces objectifs et assorties d'un calendrier d'adoption et de mise en œuvre;  son avancement est évalué périodiquement par la Direction générale du marché intérieur.  L'élargissement du marché unique devrait aussi amplifier les avantages économiques pour la Communauté et les pays tiers, notamment durant la phase de rattrapage à forte croissance, au cours de laquelle les C‑10 auront besoin de ressources importantes pour financer leurs investissements.

95. En avril 2004, 36 des 42 mesures législatives initiales pour l'achèvement du PASF étaient adoptées.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale des CE, plusieurs mesures essentielles ont été prises par le biais des textes suivants:  Directive sur la commercialisation à distance des services financiers, qui vise à instaurer un cadre juridique harmonisé et approprié pour les contrats négociés à distance (par exemple, par téléphone, télécopieur ou Internet) tout en protégeant le consommateur
;  Directive sur les abus de marché, qui vise à contrer la fraude transfrontalière et les manipulations du marché
;  Directive sur les fonds de pension, qui confère aux gestionnaires une plus grande liberté pour investir à l'échelle paneuropéenne en permettant, entre autres, la reconnaissance mutuelle des régimes de surveillance en vigueur dans les États membres
; Directive sur les prospectus, qui instaure un nouveau "passeport unique" pour les émetteurs et rend ainsi les valeurs mobilières accessibles à l'ensemble des investisseurs des CE (une fois qu'il a été approuvé par l'autorité compétente d'un État membre, un prospectus doit être accepté dans tous les autres États membres)
;  et Règlement portant approbation de la plupart des normes comptables internationales et des interprétations y relatives, en vue de favoriser l'application uniforme des normes par les sociétés cotées dans l'ensemble des CE, à compter de 2005.

96. Le 16 mars 2004, la Commission a présenté une proposition de directive concernant le contrôle légal des comptes dans les CE, pour accompagner les mesures initiales prises au titre du PASF.  Cette proposition est importante pour éviter à l'avenir les scandales comme celui de Parmalat en Italie.  Les auditeurs d'un groupe assumeront l'entière responsabilité du rapport d'audit portant sur les comptes consolidés de l'ensemble du groupe;  cela renforcera la supervision des auditeurs et garantira l'application des normes comptables internationales.

97. En outre, le 6 novembre 2003, la Commission a lancé un ensemble de sept mesures destinées à améliorer la réglementation et la surveillance des services bancaires, des assurances et des fonds de placement en élargissant le cadre existant depuis 2002 dans le sous‑secteur des valeurs mobilières par le biais du Comité européen des valeurs mobilières (CEVM).
  Ces mesures permettront de restructurer l'organisation des services financiers en établissant quatre nouveaux comités.  Deux de ces comités, le Comité bancaire européen (CBE) et le Comité européen des assurances et des pensions professionnelles (CEAPP), remplaceront respectivement le Comité consultatif bancaire (CCB) et le Comité des assurances (CA) et prêteront leur concours à la Commission dans l'adoption des mesures d'application des directives des CE.  Les deux autres, le Comité européen des contrôleurs bancaires (CECB) et le Comité européen des contrôleurs des assurances et des pensions professionnelles (CECAPP), créés avec effet, respectivement, au 1er janvier 2004 et au 24 novembre 2003, regrouperont les représentants des autorités nationales de surveillance.  En outre, la surveillance de la mise en œuvre de la législation communautaire relative aux organismes de placement collectif en valeurs mobilières (OCPVM) sera transférée du Comité de contact OPCVM au CEVM, et la nécessaire coordination des pratiques de surveillance des OPCVM s'ajoutera aux responsabilités du Comité européen des régulateurs des marchés de valeurs mobilières (CERVM).

98. Lors du Conseil européen de Bruxelles réuni les 21 et 22 mars 2003, les chefs d'État et de gouvernement ont invité le Parlement européen à faire en sorte que deux propositions particulièrement importantes soient adoptées avant la suspension des travaux pour les élections;  il s'agit de la Directive sur la transparence, qui vise à augmenter la fréquence et le contenu des rapports intérimaires exigés des sociétés cotées en bourse, afin de promouvoir l'utilisation plus rationnelle et plus efficace des ressources, et de la nouvelle Directive concernant les services d'investissement, qui constitue le noyau du cadre réglementaire européen applicable aux valeurs mobilières puisqu'elle régit les différents types de services d'investissement et les activités des marchés boursiers.   Parmi les autres propositions en suspens liées au PASF figurent:  un nouveau régime de fonds propres pour les banques et les sociétés d'investissement à l'horizon 2006‑2007, pour faire en sorte que leurs exigences prudentielles en matière de fonds propres soient davantage basées sur leurs modèles internes de risques;  la directive en matière de droit des sociétés concernant les fusions transfrontalières (présentée en novembre 2003) et la directive en matière de droit des sociétés concernant le transfert transfrontalier du siège des sociétés de capitaux (proposition qui doit être présentée en septembre 2004).  Aux mesures initiales prises dans le cadre du PASF et aux propositions en suspens s'ajoutent:  les travaux relatifs à la directive dite Solvabilité des assurances II visant à créer dans ce secteur un régime de solvabilité cohérent, fondé sur les risques et compatible avec les évolutions internationales dans les domaines de la surveillance et de l'information financière, une directive sur le contrôle de la réassurance, visant à harmoniser les méthodes de surveillance dans la Communauté et à supprimer certains obstacles au commerce des services de réassurance transfrontières, et une troisième directive sur le blanchiment des capitaux, qui vise à renforcer la lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme.

99. La Commission a également adopté en mai 2003 un plan d'action distinct sur le droit des sociétés et le gouvernement d'entreprise, destiné à rétablir la confiance du public dans les marchés financiers internationaux après les scandales dus au comportement de certaines entreprises, au manque de transparence, aux manipulations comptables et à la fraude.  Certaines des mesures envisagées constituent un prolongement du PASF initial.

b) Services bancaires

100. D'après les dernières données disponibles, en 1999‑2000, le nombre d'établissements de crédit dans les CE‑15 a reculé de 8 330 à 7 620, notamment en raison des concentrations;  les effectifs du sous‑secteur sont restés relativement stables, à environ 2,7 millions d'employés.  Environ la moitié des banques des CE‑15 se trouvent en Allemagne et en France, mais ce pourcentage décroît avec la diminution du nombre d'entreprises coopératives.  En termes de densité, c'est l'Espagne qui compte le plus grand nombre d'unités locales par million d'habitants (997);  la Suède vient au dernier rang avec 232 unités.  Le bilan des établissements de crédit des CE‑15 a augmenté de 13,1 pour cent en 1999‑2000 pour atteindre 23 293 milliards d'euros, soit 277 pour cent du PIB;  les chiffres nationaux vont de 124 pour cent du PIB en Grèce à plus de 3 000 pour cent au Luxembourg.  Le retour sur investissement des banques des CE‑15 (qui mesure la rentabilité du capital investi) a atteint 10,9 pour cent en 2000, contre 9,5 pour cent en 1999.

101. La réglementation du système bancaire dans les CE repose sur le principe du passeport européen unique tandis que la surveillance prudentielle se fonde sur le principe du contrôle par le pays d'origine.
  Les banques étrangères peuvent opérer dans les CE, soit en y établissant des succursales soit par le jeu de fusions transfrontalières (participation au capital de filiales).  Les États membres ne doivent pas appliquer aux succursales de banques étrangères des dispositions communautaires plus favorables que celles appliquées aux succursales des établissements de crédit ayant leur siège social dans les CE.  Toutefois, la Communauté peut décider d'appliquer des dispositions identiques aux succursales dont le siège social est situé au sein ou en dehors des CE si le pays où il se trouve applique le principe de la réciprocité.
  De plus, les banques sont assujetties aux règles communautaires régissant la concurrence et les aides d'État (chapitre III 4) ii)).
102. En décembre 2001, les CE‑15 ont adopté le règlement sur les paiements transfrontaliers en euros, dans l'optique de la création d'une zone de paiement unique.  Ce règlement pose le principe de la non‑discrimination tarifaire pour les paiements nationaux et transfrontaliers en euros, principe qui est appliqué depuis le 1er juillet 2002 pour les paiements par carte et les retraits aux distributeurs automatiques de billets, et depuis le 1er juillet 2003 pour les chèques et les virements.  D'après le règlement, les frais doivent être les mêmes pour les paiements nationaux et transfrontaliers à concurrence de 12 500 euros dans l'ensemble de la Communauté, quelle que soit la distance.

c) Assurances

103. D'après les dernières données disponibles, la consolidation s'est poursuivie dans le sous‑secteur des assurances.  En 2001, les CE‑15 comptaient 4 608 compagnies d'assurances (2,1 pour cent de moins qu'en 2000) opérant dans les branches suivantes:  assurance non‑vie (56,3 pour cent), assurance‑vie (25 pour cent), réassurance spécialisée (13 pour cent) et assurances mixtes (5,7 pour cent).  C'est le Royaume‑Uni qui compte le plus grand nombre de compagnies d'assurances (808);  viennent ensuite l'Allemagne (694) et la France (504).  Le montant total des investissements des compagnies d'assurances est passé de 4 595 milliards d'euros en 2000 à 4 670 milliards en 2001.  Les primes brutes (à l'exclusion de la réassurance) s'élevaient en 2001 à 764 milliards d'euros, contre 759 milliards en 2000, ce qui place les CE‑15 au troisième rang mondial des marchés d'assurance, après les États‑Unis et le Japon.  En 2001, l'assurance‑vie représentait 63 pour cent du total des primes directes brutes;  sa croissance s'est légèrement ralentie cette année‑là, pour la première fois depuis 1994.  Par habitant, c'est au Royaume‑Uni et en Finlande que les dépenses moyennes consacrées à l'assurance‑vie sont les plus élevées, et c'est en Grèce et en Autriche qu'elles sont les plus faibles;  les dépenses moyennes sont plus homogènes dans le segment de l'assurance non‑vie.

104. Les compagnies d'assurances bénéficient également du passeport unique depuis 1994.  La Communauté poursuit deux objectifs dans ce sous‑secteur:  offrir à tous les citoyens des CE le plus vaste choix possible de produits d'assurance, tout en leur garantissant la protection juridique et financière nécessaire, et faire en sorte qu'une compagnie d'assurances autorisée à opérer dans l'un quelconque des États membres puisse exercer ses activités dans l'ensemble de la Communauté au titre du droit d'établissement ou du droit de libre prestation des services.  Pour atteindre ces objectifs, la Communauté a abordé séparément l'assurance‑vie et l'assurance non‑vie, pour tenir compte de leurs caractéristiques particulières.  En outre, elle s'est dotée d'une législation distincte dans certains domaines:  l'assurance‑responsabilité civile pour les véhicules automobiles, les comptes annuels et les comptes consolidés des compagnies d'assurance, l'assurance protection juridique et l'assurance du crédit et des cautions.

105. Depuis le dernier examen de la politique commerciale des CE, il s'est produit trois évolutions législatives majeures dans le sous‑secteur.  Le 5 novembre 2002, une directive sur l'assurance‑vie a remplacé l'ensemble des directives adoptées depuis 1979 en les regroupant dans un texte unique.
  Cette directive énonce des règles concernant la surveillance, les exigences de marge de solvabilité et la faculté d'offrir des services d'assurance‑vie dans l'ensemble des CE.
  Une directive sur les exigences de solvabilité pour l'assurance non‑vie, adoptée le 5 mars 2002, a relevé ces exigences pour certaines branches comme l'assurance maritime, l'assurance aviation et l'assurance responsabilité civile générale.
  Le 27 novembre 2003, le Conseil des ministres européens chargés de la compétitivité a approuvé une cinquième directive sur l'assurance automobile
, qui vise à faciliter l'accès des conducteurs à l'assurance et à l'indemnisation, notamment lors de l'achat ou de l'utilisation d'un véhicule dans la Communauté, mais en dehors du pays de résidence (un État membre), tout en renforçant la protection des victimes.
 

d) Valeurs mobilières

106. En 2003, les Bourses de cinq États membres – Londres, Euronext Paris, Deutsche Borse, Italie et Euronext Amsterdam – se situaient parmi les dix premières du monde en termes de capitalisation boursière des entreprises nationales, même si aucune d'entre elles n'était près d'égaler la performance de la première bourse du monde, le New York Stock Exchange.
  Les marchés boursiers européens ont enregistré un important recul de la capitalisation entre 2000 et 2002, par suite, entre autres, de la révision à la baisse de la valeur des entreprises de technologie, de média et de télécommunications, et de la croissance atone de l'économie mondiale.  Toutefois, en 2003, l'état d'esprit du marché s'est amélioré, bien qu'il subsiste une grande incertitude quant à l'évolution future de la situation économique.

107. La mise en place du marché boursier unique des CE devait s'achever à la fin de 2003.
  Pour atteindre cet objectif, plusieurs aspects des transactions boursières ont été modifiés depuis le dernier examen de la politique commerciale des CE, notamment par l'adoption de la Directive sur les abus de marché et de la Directive sur les prospectus.  D'autres mesures législatives sont à l'étude, dont la révision de la Directive de 1993 sur les services d'investissement (DSI) (voir la section a) ci‑dessus).  Depuis 1996, les sociétés d'investissement bénéficient du passeport unique, en vertu de la DSI.  Les places boursières qui offrent des services de cotation et de négociation sont des "marchés réglementés" au titre de cette directive, qui renferme aussi des dispositions concernant l'accès à distance aux systèmes de compensation et de règlement.  Cependant, la Commission a décelé plusieurs lacunes dans ce régime et a présenté une proposition visant à améliorer la DSI et à assurer le fonctionnement plus efficace du passeport unique.  En vue d'imposer des règles de conduite professionnelle aux sociétés d'investissement (au titre de l'article 11 de la DSI), la proposition clarifie la distinction entre l'"investisseur professionnel" (conscient des risques) et les autres investisseurs (qui ont besoin d'une plus grande protection).

108. Les fonds de placement (appelés organismes de placement collectif en valeurs mobilières OPCVM) sont également assujettis au régime du passeport unique.  Depuis 1986, les fonds agréés par le pays d'origine sont en mesure d'offrir des unités à la vente dans l'ensemble des CE.  La Commission a proposé d'étendre le régime d'agrément aux instruments de placement collectif autres que ceux qui investissent uniquement dans des actions et obligations cessibles (par exemple, dépôts, instruments du marché monétaire, produits dérivés), et d'appliquer le régime du passeport unique aux entreprises qui fournissent des services de gestion de fonds.

iii) Télécommunications et services postaux

109. En 2003, le marché des services de télécommunication des CE‑15 était évalué à 251 milliards d'euros (contre 242 milliards d'euros en 2002), soit à peu près l'équivalent du marché américain.  En 2003, les revenus du sous‑secteur ont augmenté d'environ 4 pour cent, principalement grâce à la téléphonie mobile et à l'accès à large bande:  le taux de pénétration moyen de la téléphonie mobile dans les CE‑15 était de 81 pour cent (contre 75 pour cent en 2002).  Depuis le début de la libéralisation dans le sous‑secteur, en 1998
, les tarifs des communications nationales ont baissé d'environ 53 pour cent en moyenne, et ceux des communications internationales de 42 pour cent environ;  les prix sont cependant restés plus élevés qu'aux États‑Unis.  De plus, le marché est assez fragile à la suite de l'éclatement de la bulle des "dotcom", du ralentissement économique mondial et du surinvestissement dans la capacité de réseau, qui s'ajoutent aux niveaux élevés d'endettement dus à des stratégies d'acquisition coûteuses et au coût du passage aux systèmes mobiles de troisième génération (technologie mobile sans fil combinée avec une capacité de transmission de données à haut débit).
  Toutefois, d'après la Commission, le marché des réseaux et services de communications électroniques des CE a commencé à se redresser en 2003, grâce à l'augmentation du nombre d'abonnés à la téléphonie mobile, à l'accroissement des recettes par utilisateur et à l'augmentation du nombre de connexions à large bande.  De nombreux opérateurs sont parvenus à réduire leur niveau d'endettement et à renouer avec les bénéfices dans le domaine de la téléphonie fixe grâce aux recettes générées par les connexions à large bande.

110. Le marché des services de télécommunication des C‑10 a été estimé en 2002 à 19,3 milliards d'euros (environ 8,2 pour cent du marché des CE‑15), la Pologne et la Hongrie représentant près de 65 pour cent du total.  Le marché des télécommunications fixes a été libéralisé le 1er janvier 2002 dans l'ensemble des C‑10.  Cependant, dans la plupart de ces pays, l'État est toujours majoritaire dans la fourniture de services fixes;  la concurrence se développe progressivement.  Le prix des communications nationales sur le réseau fixe est relativement faible et comparable aux tarifs des CE‑15, alors que le prix des communications internationales est très variable mais, en moyenne, supérieur aux prix pratiqués dans les CE‑15.  Le taux de pénétration des services de téléphonie mobile et d'Internet dans les C‑10 est inférieur à la moyenne des CE, à l'exception de la République tchèque et de la Slovénie, où les taux sont similaires à ceux des CE‑15.
  On trouvera dans le tableau IV.10 quelques indicateurs concernant les télécommunications pour les CE‑15 et les C‑10.

111. La date limite pour la mise en œuvre des principaux éléments du nouveau cadre réglementaire des CE‑15 était le 25 juillet 2003.
  Toutefois, en février 2004, seuls neuf États membres avaient pris des mesures pour incorporer le nouveau cadre réglementaire dans leur législation.
  Le nouveau cadre vise, entre autres, à établir un régime harmonisé entre les États membres, à favoriser l'existence de marchés plus concurrentiels et d'une réglementation neutre du point de vue technologique ainsi qu'à garantir les intérêts fondamentaux des consommateurs.  Il se compose de cinq directives
:  i) une directive Cadre, qui établit les principaux principes, objectifs et procédures;  ii) une directive sur l'autorisation, qui introduit un système d'autorisation général pour tous les types de réseaux et services de communication électroniques (par exemple, réseaux fixe et mobile, services de voix et de données, radiodiffusion), plutôt que d'attribuer des licences individuelles ou par catégorie, afin de faciliter l'entrée sur le marché et de réduire les formalités administratives pour les opérateurs;  iii) une directive sur l'accès et l'interconnexion, qui énonce des principes et des procédures pour imposer aux opérateurs ayant une puissance significative sur le marché des obligations favorables à la concurrence (s'agissant de l'accès aux réseaux et de l'interconnexion entre réseaux)
;  iv) une directive sur le service universel, qui exige un niveau minimum de disponibilité et d'accessibilité des services de communication électroniques de base et garantit un ensemble de droits fondamentaux aux utilisateurs et aux consommateurs des services de communication électroniques;  et v) une directive sur la vie privée et les communications électroniques, qui établit des règles pour la protection de la vie privée et des données à caractère personnel traitées lors des communications passant par les réseaux de communication publics.

Tableau IV.10

Indicateurs des télécommunications, 2002

	
	Lignes téléphoniques principales 

(en milliers)
	Lignes principales par 100 habitants 
	Abonnés au téléphone mobile 

(en milliers)
	Abonnés au téléphone mobile par 100 habitants 
	Utilisateurs d'Internet 


(en milliers)
	Hôtes Internet par 10 000 habitants
	PC 



(en milliers)
	PC par 100 habitants

	Allemagne
	53 720
	65,0
	60 043
	72,8
	35 000
	314,3
	35 600
	43,1

	Autriche
	3 988
	48,9
	6 600
	80,9
	3 340
	451,0
	3 013
	36,9

	Belgique
	5 132
	49,6
	8 135
	78,6
	3 400
	325,4
	2 500
	24,1

	Danemark
	3 739
	69,6
	4 478
	83,3
	2 500
	1 556,8
	3 100
	57,7

	Espagne
	18 706
	45,9
	33 475
	83,5
	7 856
	145,0
	7 972
	19,6

	Finlande
	2 850
	54,7
	4 400
	84,5
	2 650
	2 343,0
	2 300
	44,1

	France
	33 994
	57,0
	38 585
	64,7
	18 716
	232,9
	20 700
	34,7

	Grèce
	5 608
	52,9
	9 239
	83,9
	1 705
	146,0
	900
	8,2

	Irlande
	1 975
	50,2
	2 969
	75,6
	1 065
	347,2
	1 654
	42,1

	Italie
	27 452
	48,6
	52 316
	92,7
	17 000
	119,1
	13 025
	23,0

	Luxembourg
	347
	77,9
	473
	105,4
	165
	384,4
	265
	59,0

	Pays‑Bas
	10 000
	61,7
	12 100
	74,7
	8 590
	1 937
	7 557
	46,7

	Portugal
	4 361
	41,9
	8 529
	81,9
	3 700
	158,2
	1 394
	13,4

	Royaume-Uni
	35 145
	59,5
	49 921
	84,5
	24 000
	485,0
	23 972
	40,6

	Suède
	6 579
	73,5
	7 949
	88,9
	5 125
	949,6
	5 556
	62,1

	CE–15
	20 240
	57,1
	19 947
	82,4
	8 988
	659,7
	8 634
	37,0

	Chypre
	427
	61,1
	418
	59,7
	210
	38,5
	193
	27,6

	Estonie
	475
	35,0
	881
	65,0
	560
	467,6
	285
	21,0

	Hongrie
	3 666
	36,1
	6 562
	64,7
	1 600
	191,6
	1 100
	10,8

	Lettonie
	701
	30,1
	917
	39,4
	310
	152,4
	400
	17,2

	Lituanie
	936
	27,0
	1 632
	47,1
	500
	157,8
	380
	11,0

	Malte
	207
	52,3
	277
	69,9
	99
	185,7
	101
	25,5

	Pologne
	11 400
	29,5
	14 000
	36,3
	3 800
	170,3
	4 079
	10,6

	Rép. slovaque
	1 403
	26,0
	2 923
	54,4
	862,8
	159,9
	970
	18,0

	Rép. tchèque
	3 675
	36,2
	8 610
	84,9
	2 500
	223,2
	1 800
	17,7

	Slovénie
	811,0
	40,7
	1 667
	83,6
	800
	179,3
	600
	30,0

	C‑10
	2 370
	37,4
	3 789
	60,5
	1 124
	192,6
	991
	18,9


Source:
UIT (2003), Indicateurs des télécommunications, Genève.

112. Parmi les autres instruments législatifs du nouveau régime figurent:  la décision sur le spectre radioélectrique
, qui établit des principes et des procédures pour l'élaboration et la mise en œuvre d'une politique intérieure et extérieure des CE en matière de spectre radioélectrique (elle n'exige pas de transposition par les États membres);  la directive de la Commission relative à la concurrence, qui regroupe les dispositions juridiques qui ont libéralisé le sous‑secteur des télécommunications au fil des années;  les lignes directrices de la Commission sur l'analyse du marché et le calcul de la puissance sur le marché, qui définissent une méthode et des principes communs pour les autorités nationales de réglementation (ANR) chargées d'effectuer ce travail;  et la recommandation de la Commission relative aux marchés pertinents, qui établit une liste de 18 marchés pertinents dans le secteur des télécommunications électroniques, qui doivent être examinés.  Dans ce nouveau cadre, les ANR doivent effectuer une analyse adéquate du marché (conformément aux principes du droit de la concurrence) avant d'imposer des obligations réglementaires aux entreprises ayant une puissance significative sur le marché.  Les ANR doivent axer leur analyse sur ces 18 marchés.

113. Quatre institutions sont chargées de la gestion, de la mise en œuvre et du développement du nouveau cadre réglementaire:  i) le Comité des communications, dont la présidence et le secrétariat sont assurés par la Commission, qui est composé de représentants des ministères et des autorités nationales de réglementations, et qui exerce des fonctions de réglementation et de conseil concernant les questions de mise en œuvre découlant des cinq Directives;  ii) le Comité du spectre radioélectrique, dont la présidence et le secrétariat sont assurés par la Commission, qui est composé de représentants des ministères et des autorités nationales de réglementation et qui est chargé des mesures techniques d'application visant à harmoniser l'attribution des fréquences et à élaborer des objectifs de politique communs en matière de spectre radioélectrique au‑delà des frontières communautaires;  iii) le Groupe des régulateurs européens, dont le Président est élu par les membres (chefs des ANR indépendantes) dans leurs rangs, dont le secrétariat est assuré par la Commission et qui veille à l'application cohérente du nouveau cadre dans tous les États membres, et iv) le Groupe pour la politique en matière de spectre radioélectrique, dont le Président est élu par les membres (experts gouvernementaux de haut niveau des États membres et représentants de haut niveau de la Commission) dans leurs rangs, qui sert de lieu d'échange où toutes les parties prenantes peuvent coordonner l'utilisation du spectre radioélectrique.

114. L'autorisation générale introduite par le nouveau régime doit garantir au moins les droits fondamentaux suivants:  le droit de fournir des réseaux et services de communication électronique, publics ou privés, le droit de demander l'autorisation de construire des installations et d'obtenir que cette demande soit traitée par l'ANR concernée d'une manière objective et non discriminatoire, le droit de négocier l'accès et l'interconnexion avec d'autres fournisseurs et d'obtenir le soutien de l'ANR en cas d'échec des négociations avec des opérateurs ayant une puissance significative sur le marché (ce droit n'est garanti que pour les fournisseurs de services et de réseaux publics), et le droit d'être désigné comme fournisseur de services universels ou de fournir des éléments du service universel (ce droit n'est garanti qu'aux fournisseurs de services et réseaux publics).  En échange de ces droits, les États membres peuvent imposer jusqu'à 18 catégories de conditions qui s'appliquent à tous les types ou à certains types de fournisseurs de services ou de réseaux.
  D'autres conditions peuvent être imposées en liaison avec l'octroi du droit d'utiliser des fréquences et des numéros.  Il est parfois nécessaire d'avoir recours aux opérateurs ayant une puissance significative sur le marché pour offrir une interconnexion fondée sur les coûts, publier une offre de référence et tenir une comptabilité distincte pour l'interconnexion et leurs autres activités.
  L'ANR est habilitée à intervenir en cas de besoin, notamment pour le règlement des différends.

115. La portée des obligations de service universel et les dispositions relatives à leur financement sont maintenues dans le nouveau cadre réglementaire, sous réserve d'examens périodiques.  L'exigence de base est toujours la connexion à un réseau téléphonique public à partir d'une position fixe, à un prix abordable, ainsi que les services d'annuaires et les téléphones publics payants.  Le service universel continue à être financé essentiellement par les opérateurs de réseau, bien qu'il soit prévu de le financer aussi au moyen des deniers publics ou par un prélèvement sur les autres participants au marché.  Le nouveau cadre a également introduit la portabilité de numéros pour les abonnés aux services téléphoniques mobiles pour faire en sorte que la commutation des fournisseurs de services soit moins coûteuse, comme cela était exigé pour les opérateurs puissants sur le marché des communications filaires, qui sont toujours tenus d'offrir la sélection et la présélection des transporteurs.

116. Pour établir un cadre réglementaire commun, il était nécessaire de trouver un équilibre entre les prérogatives des ANR par rapport aux besoins du marché unique et les prérogatives de la Commission européenne visant au maintien de ce marché unique.  Le nouveau régime permet en général aux ANR de continuer à opérer de manière unilatérale, mais les oblige à informer la Commission et les autres ANR.  La Commission conserve la faculté de demander le retrait d'une définition de marché ou du choix d'un opérateur puissant sur le marché si cela constitue un obstacle au marché unique ou en cas d'incompatibilité avec les objectifs des CE.
  La nouvelle Directive Cadre renforce la pleine indépendance des ANR, à la fois par rapport aux fournisseurs et par rapport aux gouvernements.  En particulier, "les États membres qui conservent la propriété ou le contrôle d'entreprises qui assurent la fourniture de réseaux et/ou de services de communications électroniques veillent à la séparation structurelle effective de la fonction de réglementation d'une part, et des activités inhérentes à la propriété ou à la direction de ces entreprises d'autre part".  Cette disposition est importante car, malgré les privatisations des dix dernières années, la participation de l'État est supérieure à 50 pour cent en Allemagne, en Autriche, en Belgique, en Finlande, en France et en Grèce et, même si l'État est minoritaire en Espagne, en Irlande, en Italie et au Portugal, sa participation conserve une importance symbolique.  Il n'y a qu'au Danemark et au Royaume‑Uni que l'État ne joue plus aucun rôle.

117. Le 10 juin 2002, les CE ont adopté une nouvelle directive sur les services postaux.
  La politique communautaire en la matière vise à améliorer la qualité du service, à maintenir le service postal universel pour les citoyens des CE et à achever le marché interne des services postaux.  En conséquence, la Directive apporte les changements suivants:  possibilité d'achever le marché intérieur en 2009
; plus grande ouverture du marché, notamment réduction progressive du secteur réservé d'ici au 1er janvier 2003 et au 1er janvier 2006
 et libéralisation du courrier transfrontières sortant, sauf pour les États membres confrontés à des circonstances exceptionnelles;  interdiction du subventionnement croisé des services universels (en dehors du secteur réservé) au moyen des recettes provenant de services du secteur réservé, sauf si cela est absolument nécessaire pour remplir des obligations spécifiques de service universel;  et application des principes de transparence et non‑discrimination lorsque les fournisseurs de services universels appliquent des tarifs spéciaux.

iv) Transports

a) Vue d'ensemble

118. Les transports représentent 7 pour cent du PIB et de l'emploi total, environ 40 pour cent des investissements des États membres et environ 30 pour cent de la consommation d'énergie des CE‑15.  La demande de transport, en particulier pour le trafic intra‑CE, a augmenté de manière plus ou moins régulière au cours des 20 dernières années, de 2,3 pour cent par an pour les marchandises et de 3,1 pour cent pour les passagers.  Toutefois, les différents modes de transport ne connaissent pas tous la même croissance.  Les transports routiers représentent 44 pour cent du marché du transport de marchandises, suivis par la navigation à courte distance (41 pour cent), le rail (8 pour cent) et les voies navigables (4 pour cent);  en ce qui concerne le marché du transport de passagers, 79 pour cent s'effectuent par la route, 6 pour cent par le rail et 5 pour cent par voie aérienne.  Les difficultés de ce sous‑secteur sont liées notamment à la congestion sur les principaux itinéraires routiers et ferroviaires, dans les villes et dans certains aéroports
, aux préoccupations concernant l'environnement et la santé publique
, à l'insuffisance de la sécurité routière et, en général, aux difficultés pour mettre en œuvre la politique commune des transports prévue par le Traité de Rome, y compris le Réseau transeuropéen de transport (RTE‑T).
  La poursuite du développement économique, conjuguée à l'élargissement, pourrait aggraver ces problèmes.

119. Dans les C‑10, les transports étaient caractérisés, dans le passé, par la forte intervention de l'État, qui accordait des subventions et assurait les transports publics, par la vétusté de l'infrastructure, par l'utilisation inefficace de la capacité de fret et par des déplacements privés limités.  Les réformes économiques des années 90 ont entraîné une forte augmentation du nombre de voitures particulières, qui s'est accompagnée d'un recul des transports publics.  En même temps, le transport de marchandises a fait l'objet d'une profonde restructuration, le transport routier devenant plus important que le transport ferroviaire.  Outre la nécessité de développer et de moderniser les réseaux de transport dans les C‑10 (dès leur adhésion, ces pays feront partie de la RTE‑T élargie), l'harmonisation avec l'acquis communautaire dans le domaine des transports oblige à se pencher encore sur les questions suivantes:  organisation de l'infrastructure, technologie, législation en matière de sécurité et d'environnement, accès aux marchés, questions fiscales, législation sociale et capacité de la flotte.

120. Le Livre blanc, publié en septembre 2001
, propose un plan d'action visant à apporter des améliorations substantielles dans le sous‑secteur en développant un système de transport moderne et viable pour 2010.  Il propose une soixantaine de mesures pour faire en sorte que tous les modes de transport soient efficaces, de qualité et sûrs et, en même temps, pour les rééquilibrer en revitalisant le rail, en encourageant le transport maritime et fluvial, en contrôlant la croissance du transport aérien et en développant l'intermodalité par la combinaison du transport routier et ferroviaire, du transport maritime et ferroviaire ou du transport ferroviaire et aérien.

121. Les programmes Marco Polo et Galileo sont deux des principales mesures prises en application du Livre blanc.  Le programme Marco Polo, adopté le 22 juillet 2003, vise principalement à réduire la congestion sur les routes, à améliorer le fonctionnement du système de transport de marchandises du point de vue de l'environnement et à renforcer l'intermodalité.  À cette fin, Marco Polo soutient des actions concernant tous les aspects du transport de marchandises, de la logistique et des autres marchés pertinents.  Il s'applique de 2003 à 2010 et est doté d'un budget de 75 millions d'euros pour les CE‑15 pour la période 2003‑2006;  ce budget augmentera pour chacun des pays adhérents.
  Galileo est une initiative conjointe des CE (représentées par la Commission) et de l'Agence spatiale européenne (ESA).
  Il doit être pleinement opérationnel à partir de 2008.  C'est le premier système mondial de navigation par satellite conçu, entre autres, pour résoudre des problèmes de mobilité et de transport en fournissant des services de positionnement.

122. Tous les modes de transport ont été libéralisés dans la Communauté depuis 1993.
  Il subsiste cependant quelques restrictions;  par exemple, il n'y a pas encore de cabotage pour le transport ferroviaire de marchandises, ni d'ouverture du marché pour le transport de passagers par rail.  La libéralisation du cabotage pour les autres modes de transport dans les CE‑15 s'est déroulée en plusieurs étapes:  le 1er janvier 1993 pour le transport par voies navigables, le 1er avril 1997 pour le cabotage aérien, le 1er juillet 1998 pour le transport routier et le 1er janvier 1999 pour le cabotage maritime.

123. Le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds de cohésion contribuent au financement de l'infrastructure de transport dans la Communauté, notamment dans les régions relevant de l'Objectif 1.  De plus, la moitié des ressources du Fonds de cohésion sont allouées à l'infrastructure de transport, en particulier au RTE‑T.  La Banque européenne d'investissement (BEI), dont l'activité est axée sur le développement régional, finance également l'infrastructure des transport.

b) Transport routier

124. Le transport routier est le principal mode de transport des marchandises et des passagers dans la Communauté.  On estime que le transport de fret augmentera de 50 pour cent d'ici à 2010.
  En 2001, les CE‑15 disposaient de 52 748 km d'autoroutes (contre 51 559 km en 2000), dont près de 60 pour cent se trouvent en Allemagne, en Espagne et en France;  les C‑10 avaient près de 3 000 km d'autoroutes.  En 2000, le nombre de voitures de tourisme a atteint 177,4 millions dans les CE‑15, soit en moyenne 469 voitures par 1 000 habitants.  Les C‑10 en comptaient 20,6 millions, soit 323 voitures pour 1 000 habitants (Malte était en tête avec 483 voitures pour 1 000 habitants).

125. En 2003, la Commission a présenté des propositions pour améliorer le fonctionnement du transport routier.  Ces propositions portaient, entre autres, sur la formation initiale et périodique des conducteurs professionnels, l'harmonisation des règles nationales interdisant aux camions de circuler, et le prélèvement d'une taxe sur les véhicules lourds utilisant certaines infrastructures.  De plus, de nouvelles règles portant sur le temps de travail des conducteurs professionnels ont été établies, ainsi qu'un "certificat de conducteur" pour pouvoir vérifier si le conducteur est employé légalement.

c) Transport ferroviaire

126. La part des marchandises transportées par rail dans la Communauté a régulièrement diminué au fil des années, passant de 21 pour cent en 1970 à environ 8 pour cent actuellement, contre 40 pour cent aux États‑Unis.
  Le rail transporte environ 300 milliards de passagers/km (contre 217 milliards en 1970).
  Les nouveaux services ferroviaires à grande vitesse ont entraîné une augmentation sensible du transport de passagers sur les grandes lignes.  La longueur totale des lignes de chemins de fer dans les CE‑15 a diminué, passant de 159 784 km en 1998 à 156 353 en 2000, alors qu'elle est restée relativement stable dans les C‑10 à environ 50 000 km, dont près de la moitié en Pologne.
  Le transport ferroviaire est essentiel pour établir un système de transport intermodal équilibré dans la Communauté.

127. La Commission a identifié plusieurs problèmes structurels dans le secteur du transport ferroviaire, notamment:  l'intégration insuffisante du marché communautaire des services ferroviaires en raison d'obstacles réglementaires, opérationnels et techniques au niveau national;  l'absence de séparation adéquate entre les gestionnaires de l'infrastructure ferroviaire et les opérateurs fournissant des services ferroviaires;  la qualité insuffisante des services ferroviaires en raison du manque de concurrence.
  Pour revitaliser le système ferroviaire et encourager le transfert du transport de marchandises de la route au rail
, le Conseil et le Parlement européen ont adopté au début de l'année 2001 un "paquet infrastructure ferroviaire" qui aurait dû être transposé dans la législation nationale des États membres à compter du 15 mars 2003.  Toutefois, en mars 2004, seuls la France, la Belgique, la Finlande, le Portugal, l'Espagne et le Danemark avaient entièrement transposé "le paquet" dans leur législation nationale.
  Le "paquet infrastructure ferroviaire" impose aux États membres l'obligation, entre autres, de garantir des droits d'accès au Réseau transeuropéen de fret ferroviaire pour les services de transport internationaux
, de définir des règles et des procédures transparentes et équitables pour l'attribution des tracés des trains, et de créer un organisme de réglementation indépendant, dans chaque pays, pour garantir des conditions d'accès équitables et non discriminatoires à toutes les entreprises ferroviaires.

128. En janvier 2002, la Commission a présenté un second paquet ferroviaire sur lequel le Parlement européen et le Conseil sont parvenus à un accord de principe le 16 mars 2004.  Les réformes visent à établir un espace ferroviaire européen intégré, entre autres en complétant le cadre réglementaire avec des règles européennes sur la sécurité et l'interopérabilité, en créant une agence ferroviaire européenne pour coordonner les équipes d'experts techniques qui recherchent des solutions communes en matière de sécurité et d'interopérabilité, en ouvrant davantage le marché du fret ferroviaire intérieur et des services de cabotage et en adhérant à l'Organisation intergouvernementale pour les transports internationaux ferroviaires (OTIF).
  Le 3 mars 2004, la Commission a proposé un troisième paquet ferroviaire, qui complétera le cadre réglementaire pour le rail dans les CE.  Les mesures prévues comprennent la libéralisation des services de transport transfrontières de passagers par le rail d'ici à 2010, la création d'un permis communautaire pour les conducteurs de train, et l'établissement de règles claires sur les droits des passagers en matière de services ferroviaires internationaux et d'un cadre juridique pour l'indemnisation concernant les services de transport ferroviaire de marchandises.  De plus, la Commission envisage de présenter d'autres propositions figurant dans le Livre blanc de 2001 sur les transports, comme la mise en place du Système européen de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS) pour la signalisation et les télécommunications, l'octroi de pouvoirs plus importants aux organismes de réglementation, la simplification des procédures douanières et la création progressive d'un réseau prioritaire de transport ferroviaire de marchandises.

d) Transport maritime

129. La Communauté est très dépendante du transport maritime (y compris les transports par voie navigable intérieure
), qui représente, respectivement, plus de 90 pour cent et plus de 40 pour cent de son commerce extérieur et intérieur.  En 2001, le transport de marchandises par les ports des CE a atteint 3 milliards de tonnes.  Ce sous‑secteur, y compris la construction navale, les ports, la pêche et les industries et services associés, emploie 2,5 millions de personnes dans les CE.  Les compagnies maritimes de ressortissants des CE contrôlent un tiers de la flotte mondiale.
  Toutefois, depuis le milieu des années 80, la flotte communautaire a de plus en plus tendance à opter pour des "pavillons de complaisance" (c'est‑à‑dire pour les pavillons de pays qui sont plus attractifs pour les armateurs en termes de fiscalité, de législation sociale et de normes environnementales ou de sécurité):  entre 1985 et 1995, le nombre de marins des CE employés sur des navires battant le pavillon d'un pays des CE a diminué de 37 pour cent, alors que le nombre de marins de pays non membres des CE naviguant sur des bateaux battant le pavillon d'un pays des CE a augmenté de 14 pour cent.  On estime que la moitié environ des pertes d'emploi sont dues à ce changement de pavillon;  actuellement, 13 pour cent seulement des transports maritimes mondiaux s'effectuent sous pavillon d'un État membre des CE, contre 32 pour cent en 1970.  D'après la Commission, les navires commencent à reprendre le pavillon d'États membres des CE grâce aux aides d'État (système de taxation au tonnage) accordées récemment dans plusieurs États membres.  Néanmoins, la capacité de transport maritime des CE reste largement sous‑utilisée.

130. Le 29 octobre 2003, la Commission a adopté les nouvelles orientations sur les aides d'État au transport maritime, qui visent à renforcer les conditions fiscales favorables dont bénéficient les armateurs pour leur permettre de résister à la concurrence internationale due aux registres ouverts et aux pavillons de complaisance.  Les orientations suivent la même approche que la version de 1997 mais comprennent, entre autres, de nouvelles dispositions plus claires concernant les exemptions fiscales applicables aux marins
, une modification du principe du lien de pavillon pour les aménagements fiscaux
, et de nouvelles règles spécifiques pour le transport maritime à courte distance.

131. Sur la base du Livre blanc, la Commission a proposé un cadre législatif pour les ports.  Cette proposition suggérait d'établir de nouvelles règles plus claires sur, entre autres, le pilotage, la manutention et les dockers, de simplifier les règles de fonctionnement des ports afin de rassembler tous les acteurs (par exemple les chargeurs, les armateurs et les transporteurs) dans un guichet unique, et d'intégrer la législation sociale afin de construire des "autoroutes de la mer".  Toutefois, la proposition n'a pas pu être adoptée et elle est actuellement réexaminée.  S'agissant des voies navigables intérieures, la Commission cherche à éliminer les goulets d'étranglement, à normaliser les spécifications techniques, à harmoniser les certificats de conduite et les règles en matière de temps de repos et à développer des systèmes de navigation.

132. La Commission examine également l'exemption en bloc en faveur des conférences maritimes
, qui n'a pas été examinée depuis son entrée en vigueur en 1986.  Cette exemption est fondée sur l'hypothèse que la fixation collective des prix par les membres d'une conférence maritime est une condition indispensable pour la fourniture de services de navires de ligne fiables.  D'après un rapport de l'OCDE, cette dérogation aux dispositions antitrust est injustifiée car elle aboutit à une entente sur les prix qui affecte toutes les importations et exportations des CE effectuées par mer.
  The European Liner Affairs Association (Association pour les questions relatives aux navires de ligne européens) fait valoir que les accords ont permis d'établir une structure stable et que les prix convenus ne sont que des prix de référence.

133. Le naufrage des pétroliers "Erika" en décembre 1999 et "Prestige" en novembre 2002 a accéléré l'adoption de nouvelles mesures pour améliorer la sécurité maritime visant, notamment, à éviter les catastrophes écologiques causées par les pétroliers.  Parmi ces mesures figurent:  des inspections plus rigoureuses dans les ports, le bannissement des ports des CE des pétroliers à simple coque transportant des hydrocarbures lourds (à partir du 21 octobre 2003)
, la création d'un système communautaire de surveillance, d'inspection et d'information pour le trafic maritime, la création d'un fonds de compensation pour les dommages causés par la pollution par les hydrocarbures et la création, le 27 juin 2002, de l'Agence européenne pour la sécurité maritime (AESM).
  

134. Les CE sont favorables au consensus international obtenu à l'Organisation maritime internationale (OMI) sur la nécessité de renforcer la sécurité des transports maritimes, et elles ont adopté ou elles proposent des mesures juridiques à cet effet.  D'après la Commission, il y a un consensus sur le fait que ces mesures devraient être:  uniformes au plan international et mises en œuvre grâce à une coopération internationale;  fondées sur une évaluation des risques, et proportionnées et équilibrées.  De plus, les mesures de sécurité devraient perturber le moins possible le commerce légitime et ne devraient pas servir de prétexte au protectionnisme ni créer des obstacles non justifiés aux échanges.

e) Transports aériens

135. Le transport aérien a connu une croissance spectaculaire dans la Communauté au cours des 20 dernières années.  En termes de passagers/km, le trafic aérien a augmenté de 7,4 pour cent par an en moyenne entre 1980 et 2001 et le trafic des aéroports des CE‑15 a quintuplé depuis 1970.  En 2001, le transport aérien de passagers a atteint le chiffre de 769 millions de personnes dans les CE‑15 (dont près de 20 pour cent pour l'Allemagne et le Royaume‑Uni, suivis par la France avec 16 pour cent), et de 30 millions dans les C‑10 (Chypre venant en tête avec presque 10 pour cent du trafic, suivi par la République tchèque et la Pologne avec 9 pour cent chacun).  En dépit d'une forte baisse après le 11 septembre 2001, le trafic aérien en Europe devrait augmenter de 4 pour cent par an pendant les 15 prochaines années.  Le processus de restructuration des compagnies aériennes s'est poursuivi, notamment par le biais de fusions et d'alliances.
  

136. La création d'un "ciel européen unique" d'ici au 31 décembre 2004 est le principal but de la Communauté dans le sous‑secteur.  Les mesures suivantes sont envisagées:  réduction de la fragmentation dans le ciel grâce à la création de blocs espace allant au‑delà des frontières nationales, création d'un régulateur fort de la Communauté, intégration progressive de la gestion civile et militaire, introduction de critères d'interopérabilité et meilleure coordination des ressources humaines pour les activités de contrôle du trafic aérien.
  La Commission a aussi proposé d'harmoniser les qualifications des contrôleurs aériens en créant une licence communautaire.

137. Parallèlement à la création d'un ciel unique, il est envisagé d'établir un nouveau cadre réglementaire pour permettre l'utilisation plus efficace de la capacité aéroportuaire.  Les nouvelles règles proposées pour l'attribution de créneaux d'atterrissage (c'est‑à‑dire du droit de décoller ou d'atterrir à une heure donnée dans un aéroport) doivent être examinées de plus près en 2004‑2005.  Il est prévu d'ajuster les taxes d'aéroport pour encourager la redistribution des vols tout au long de la journée et d'encourager l'intermodalité avec le rail pour que les deux modes deviennent complémentaires.  Suite aux attentats terroristes du 11 septembre 2001, la Commission a été chargée d'inspecter et de contrôler l'application des nouvelles réglementations en matière de sécurité des aéroports dans tous les États membres des CE.  Des règles visant à limiter les effets négatifs du trafic aérien sur l'environnement sont en cours d'examen.  Elles prévoient notamment le bannissement des aéroports des avions les plus bruyants et la réduction des émissions de gaz à effet de serre, conformément aux règles de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI).  L'Agence européenne de la sécurité aérienne (AESA), créée le 15 juillet 2002, a pour mission de veiller à l'application de normes de sécurité élevées.  Une nouvelle législation sur les prescriptions minimales en matière d'assurance pour les transporteurs aériens et les exploitants d'aéronefs devrait être adoptée à la mi‑2004.  Les droits des passagers, comme la possibilité d'obtenir une indemnisation en cas de retard ou de refus d'embarquement, ont été renforcés.  Un projet de législation modifiant les règles relatives aux systèmes informatiques de réservation sera certainement présenté en 2004.

138. Le 25 juin 2002, la Commission a reconduit, jusqu'au 30 juin 2005, l'exemption en bloc accordée aux conférences sur les tarifs des passagers pour les correspondances entre compagnies, et pour l'attribution des créneaux et l'établissement des horaires.  La prolongation dépend des données recueillies par les transporteurs aériens participant aux conférences sur la mesure dans laquelle les prix des billets d'avion émis dans l'EEE sont conformes aux tarifs fixés par l'Association internationale des transports aériens (IATA) et de l'importance relative de ces billets pour les correspondances entre compagnies.

v) Tourisme

139. Les CE conservent leur position dominante dans le tourisme mondial, à la fois comme source et comme destination principales des flux touristiques internationaux, avec, en 2000, 43 pour cent des arrivées et 40 pour cent des recettes provenant du tourisme mondial non communautaire.  En 2003, six pays des CE (France, Espagne, Italie, Royaume‑Uni, Autriche et Allemagne) étaient parmi les dix principales destinations touristiques du monde.  Le sous‑secteur représente environ 5 pour cent du PIB réel des CE‑15;  il emploie environ 8 millions de personnes directement (5 pour cent de l'emploi total) et représente 30 pour cent de la valeur totale du commerce extérieur des services.
  En ce qui concerne le tourisme des ressortissants des CE, en moyenne trois personnes sur quatre restent chaque année à l'intérieur des CE.  Les dépenses des touristes des CE voyageant dans les CE (trois quarts des touristes des CE) s'élevaient à 115 milliards d'euros en 2000.  Plus de 99 pour cent des entreprises de ce sous‑secteur sont des PME.  La structure de l'hébergement est restée relativement stable dans les CE‑15 au cours des dernières années;  la capacité hôtelière, par exemple, est passée de 9,7 millions de lits en 2000 à 9,9 millions en 2002.  Le nombre de lits disponibles a augmenté rapidement dans les C‑10, particulièrement en Slovaquie et dans la République tchèque.  Après l'élargissement, les C‑10 apporteront environ 800 000 lits supplémentaires, soit environ 8 pour cent de la capacité des CE‑15.

140. Les principaux objectifs de la politique touristique des CE sont notamment d'améliorer la qualité, la compétitivité et la viabilité dans le sous‑secteur en tenant compte des intérêts des touristes, et d'assurer la continuité du patrimoine naturel et culturel des CE.  Le Traité de Maastricht a inclus pour la première fois dans la liste des activités communautaires les "mesures dans le domaine du tourisme".  Toutefois, il ne donne pas d'orientations particulières pour une politique communautaire du tourisme, et les mesures de la Communauté dans le domaine du tourisme ne reposent pas sur une base juridique précise.

141. Le 21 novembre 2003, la Commission a invité les États membres des CE à se mobiliser pour améliorer les conditions de développement durable du tourisme européen sur le plan économique, social et environnemental.  Elle souligne la nécessité d'assurer la cohérence des diverses politiques et mesures communautaires ayant un effet sur le développement durable du sous‑secteur du tourisme et sur sa compétitivité.  La Commission insiste sur l'importance d'une coopération proactive entre les entreprises du secteur du tourisme, les destinations touristiques et les autorités nationales, régionales et locales pour relever les principaux défis pour le sous‑secteur, tels que la croissance de la demande et les changements de goûts, tout en augmentant les revenus et en préservant l'intégrité culturelle de l'Europe.  En vue d'encourager les efforts entrepris en la matière, la Commission a l'intention d'instituer un groupe de pilotage et de suivi de la durabilité du tourisme, composé de représentants de toutes les parties prenantes et chargé d'élaborer des lignes directrices pour le sous‑secteur.
  

142. De nombreux projets touristiques sont financés par des programmes des CE, principalement par les Fonds structurels (Fonds européen de développement régional (FEDER), Fonds social européen (ESF) et Fonds européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA)).  Entre 1994 et 1999, 7,3 milliards d'écus ont été alloués au sous‑secteur par le biais des Fonds structurels.
  De plus, de nombreuses activités touristiques locales bénéficient également d'un soutien financier dans le cadre d'autres programmes communautaires, comme ceux visant à accroître la compétitivité des PME, à restaurer le patrimoine culturel et à protéger l'environnement.  À l'exception de la plupart des activités financées par les fonds structurels, la Commission décide des projets ou des activités devant être soutenus sur la base d'un cofinancement provenant de sources nationales, régionales et locales, tant publiques que privées.
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� DG Agriculture (2003b).





� Commission européenne, communiqué de presse IP/02/1103 du 19 juillet 2003.





� DG Agriculture (2003a).





� DG Agriculture (2000).





� Pour une description des organisations communes des marchés (OCM), voir OMC (2002).





� Document de l'OMC G/AG/N/EEC/49, 1er avril 2004.





� Les prix payés aux agriculteurs communautaires étaient supérieurs de 33 pour cent en moyenne aux prix du marché mondial en 2000�2002 (contre 76 pour cent en 1986�1988) (OCDE, 2003a).





� OCDE (2003f).





� OCDE (2003a).





� Face aux inondations et à la sécheresse, de nouvelles mesures ont été prises:  dérogations visant à autoriser le pâturage sur les terres mises hors production, avances sur paiements directs, vente à prix réduit aux agriculteurs de céréales provenant des stocks d'intervention pour l'alimentation des animaux, dérogations et accélération des procédures de prise de décision en matière d'aide au développement rural.  Ainsi, en 2002, les agriculteurs victimes des inondations en Allemagne ont reçu des avances représentant 50 pour cent des paiements pour les cultures arables, pour un montant de 516 millions d'euros prélevé sur le budget 2003.  Les agriculteurs du sud de l'Italie frappés par la sécheresse persistante ont également reçu des avances de 50 pour cent sur les paiements, pour un montant total d'environ 300 millions d'euros (OCDE, 2003).





� Un agriculteur sur deux reçoit moins de 2 000 euros par an de paiements directs des CE.  C'est la première fois que la Commission propose une aide de minimis à l'agriculture et à la pêche (Commission européenne, Bruxelles) [en ligne].





� DG Agriculture (2003a).





� Document de l'OMC G/AG/N/EEC/49 du 1er avril 2004.





� L'ESP est un indicateur de la valeur monétaire annuelle mesurée au niveau de l'exploitation des transferts bruts des consommateurs et des contribuables aux producteurs agricoles, découlant des mesures de soutien à l'agriculture, quels que soient leur nature, leurs objectifs et leur incidence sur la production ou le revenu agricole.  Pour plus de détails, voir OCDE (2002b).





� L'ESC est un indicateur de la valeur monétaire annuelle mesurée au niveau de l'exploitation des transferts bruts aux (des) consommateurs de produits agricoles, découlant des mesures de soutien à l'agriculture, quels que soient leur nature, leurs objectifs et leur incidence sur la consommation de produits agricoles.  Pour plus de détails, voir OCDE (2002b).





� Ces méthodes comprennent la délivrance de licences dans l'ordre de présentation des demandes, et un système de réduction au prorata des demandes de licence lorsqu'elles excèdent les quantités disponibles.  Les parts sont généralement attribuées aux importateurs, et les licences délivrées, en fonction des quantités demandées et souvent avant le commencement de la période pendant laquelle l'importation proprement dite doit être effectuée.





� Commission européenne (2003h).





� Document de l'OMC G/AG/N/EEC/45 du 18 juin 2003.





� Banque mondiale (2003).





� Les prix d'intervention étaient les suivants:  céréales (101 euros la tonne), riz (298 euros la tonne), betteraves sucrières (48 euros la tonne), lait (2 055 euros la tonne), beurre (3 282 euros la tonne), viande porcine (1 509 euros la tonne) (OCDE, 2003a).





� Le prix de base de la viande bovine est le prix auquel le stockage privé peut être déclenché.  Il existe un prix d'intervention de 1 560 euros la tonne servant de filet de sécurité.





� Documents de l'OMC G/AG/N/EEC/32 du 18 juin 2001, et G/AG/N/EEC/44 du 11 juin 2003.





� Document de l'OMC G/AG/R/31 du 27 août 2002.





� Document de l'OMC G/AG/R/32 du 6 novembre 2002.





� Document de l'OMC G/AG/R/33 du 7 janvier 2003.





� Document de l'OMC G/AG/R/34 du 15 mai 2003.





� Document de l'OMC G/AG/R/35 du 26 août 2003.





� Cela a été suivi, le 29 septembre 2003, par l'adoption, par le Conseil des ministres des CE, de décisions concernant la réforme de la PAC.





� Commission européenne (2003a).  Le 18 novembre 2003, la Commission a adopté les propositions de réforme concernant le tabac, l'huile d'olive et le coton (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1559 du 18 novembre 2003).





� DG Agriculture, "La réforme de la PAC", Newsletter, juillet 2003, Bruxelles.





� Les États membres peuvent différer la mise en œuvre du paiement unique par exploitation jusqu'en 2007.





� La France a l'intention d'utiliser les options de couplage partiel en appliquant le paiement unique par exploitation en 2006;  25 pour cent des paiements en faveur des cultures arables resteront couplés à la production, de même que 50 pour cent des paiements des primes à la brebis (le reste des paiements sera découplé).  La France maintiendra également le couplage de 100 pour cent de la prime à la vache allaitante et de la prime à l'abattage de veaux, et le couplage de 40 pour cent de la prime à l'abattage de bovins (Agra Europe, 18 février 2004).  





� Les paiements complémentaires pourront être appliqués dans le cadre du régime classique jusqu'à la fin de 2006, dans le cadre du RPUS jusqu'à la fin de 2008 et dans le cadre du nouveau paiement unique par exploitation, à partir de 2005 (DG Agriculture, 2003c).





� Commission européenne, communiqué de presse IP/04/521 du 22 avril 2004.





� Une unité de travail annuelle correspond au travail d'une personne employée à plein temps (huit heures par jour pendant un minimum de 225 jours ouvrables par an) sur une exploitation agricole.





� Commission européenne (2003a).





� Directive 2002/10/EEC du 12 février 2002, Journal officiel n° L46 du 16 février 2002.





� À partir de 2010, l'aide au tabac sera entièrement dissociée de la production;  la moitié sera intégrée dans le paiement unique par exploitation et l'autre moitié sera affectée à des programmes de restructuration dans le cadre de la politique de développement rural (Commission européenne, communiqué de presse IP/04/521 du 22 avril 2004).





� Le Fonds communautaire du tabac continuera de financer des mesures d'information tant que l'aide couplée existera (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1559 du 18 novembre 2003).





� Commission européenne (2003a).





� Selon la Commission, pour éviter de déséquilibrer le marché, l'accès au régime du paiement unique devra être limité aux zones oléicoles qui existaient avant le 1er mai 1998 et aux nouvelles plantations approuvées par la Commission (Commission européenne, communiqué de presse IP/04/521 du 22 avril 2004).





� Le Règlement (CEE) n° 136/66 sur les matières grasses concerne, entre autres, l'huile d'olive et les olives de table.





� Commission européenne (2003a).





� Une enveloppe de 22 millions d'euros sera partagée entre les États membres en fonction de la superficie moyenne donnant droit à l'aide pendant la campagne 2000�2002;  elle fera partie intégrante du deuxième pilier de la PAC (Commission européenne, communiqué de presse IP/04/521 du 22 avril 2004).





� Cour des comptes, "Rapport spécial no 20/2000 relatif à la gestion de l'organisation commune des marchés dans le secteur du sucre, accompagné des réponses de la Commission" (Journal officiel n° C 50/1 du 15 février 2001).





� Commission européenne, MEMO/03/232 du 18 novembre 2003.





� Commission européenne (2003).





� La production de l'aquaculture (élevage d'organismes aquatiques, notamment de poissons, de mollusques et de crustacés) a fortement augmenté au cours de la dernière décennie et représente actuellement 31 pour cent de la valeur totale de la production du secteur de la pêche des CE�15.  Dans certains pays, comme la Finlande et la Grèce, la valeur de la production aquacole est supérieure à celle des quantités débarquées (Commission européenne 2001a).





� Eurostat (2003b).





� Eurostat (2003c).





� La décision définitive a été prise au Conseil agriculture et pêche réuni à Bruxelles, du 16 au 20 décembre 2002.  La nouvelle PCP résulte du fait que certains éléments de la PCP, adoptée en 1983, devaient être réexaminés avant le 31 décembre 2002.  La Commission a alors décidé d'étendre le réexamen à l'ensemble de la PCP.  En mars 2001, elle a publié un livre vert sur le fonctionnement de la PCP et, en mai 2002, elle a présenté une première série de propositions pour la réformer.  Bien que plusieurs modifications aient déjà été apportées à la PCP depuis 2003, de nombreuses mesures restent à prendre, notamment l'adoption d'un code de conduite pour une pêche responsable en Europe (DG Pêche, 2003c).





� Le nombre de stocks qui se trouvent dans un état critique a continué d'augmenter.  Le Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM) a identifié 14 stocks en 2003, contre neuf en 2002 (Commission européenne MEMO/03/32 du 14 octobre 2003).





� En outre, si la pêche menace gravement la conservation des ressources ou l'écosystème marin, des mesures d'urgence peuvent être prises par la Commission pour une durée de six mois, reconductible une fois.  Les décisions d'urgence prises par les États membres pour les eaux relevant de leur juridiction sont valables trois mois.  Les États membres peuvent adopter des mesures de conservation et de gestion applicables à tous les navires de pêche dans leur zone de 12 milles, pour autant que ces mesures ne soient pas discriminatoires et que des consultations appropriées aient lieu (DG Pêche, 2002).





� Les scientifiques du CIEM et du Comité scientifique, technique et économique de la pêche (CSTEP) ont préconisé l'instauration d'un moratoire pour les pêches visées.  En raison des conséquences économiques et sociales de ce moratoire pour les flottes concernées, la Commission a proposé à la place une réduction substantielle des possibilités de pêche pour certains stocks.  Le Conseil a finalement approuvé des mesures temporaires de reconstitution de ces stocks et a fixé les TAC à des niveaux généralement supérieurs à ceux qui avaient été proposés par la Commission (DG Pêche, 2003c).





� En outre, le Conseil examine actuellement d'autres propositions de la Commission, prévoyant notamment un réexamen des plafonds actuels de l'effort de pêche, compte tenu de la réduction des possibilités de pêche depuis 1995 (date d'entrée en vigueur du règlement), et des niveaux d'activité de pêche sur la base de la période 1998�2002, ainsi que l'extension du régime d'effort de pêche aux espèces pélagiques qui nécessitent également une protection particulière (DG Pêche, 2002).





� Les TAC sont proposés en fonction de la stabilité relative établie par le Traité d'adhésion.  En mer Baltique, les stocks concernés sont notamment les stocks de cabillaud, de hareng, de saumon et de sprat (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1768 du 14 octobre 2003).





� Les États membres qui accordent une aide publique pour le renouvellement de la flotte devront réduire la capacité totale de leur flotte d'au moins de 3 pour cent des niveaux de référence.  Pour chaque tonne de jauge brute (tjb) introduite dans la flotte avec une aide publique pendant la période 2003�2004, les États membres devront déclasser, sans aide, une capacité équivalente (ratio entrée/sortie de 1:1) pour les navires jusqu'à 100 tjb, ou 1,35 tonne (ratio entrée/sortie de 1:1,35) pour les navires de plus de 100 tjb (DG Pêche, 2003c)





� Les navires dont l'effort de pêche doit être réduit de 25 pour cent ou plus en raison de l'application d'un plan de reconstitution peuvent bénéficier d'une aide de ce fonds;  le montant des primes est supérieur de 20 pour cent à celui des primes de déclassement des navires accordées au titre de l'Instrument financier d'orientation de la pêche (IFOP) (DG Pêche, 2002)





� Limitée aux exportations vers les pays avec lesquels les CE ont conclu un accord de pêche visant à créer des coentreprises;  le montant de la prime est limité à 30 pour cent de la prime pour déchirage accordée dans le cadre de l'IFOP (DG Pêche 2003c).





� L'aide accordée pour un an peut être prolongée d'une deuxième année si l'interruption temporaire résulte de la mise en œuvre d'un plan de reconstitution, d'un plan de gestion pluriannuelle ou encore de mesures d'urgence décidées par la Commission ou par les États membres (DG Pêche, 2002).





� La coopération entre les États membres a été renforcée, pour que chacun d'eux puisse contrôler, outre sa flotte navigant dans ses eaux et en dehors des eaux communautaires, les navires battant son pavillon dans les eaux de la Communauté, sauf dans la zone de 12 milles d'un autre État membre (DG Pêche, 2003c).





� Ces mesures seront applicables pendant une période de trois semaines et pourront être prorogées pour six mois.  La Commission pourra également sanctionner les États membres qui dépassent leurs possibilités de pêche en réduisant leur quota en conséquence (DG Pêche, 2002).





� DG Pêche (2003c).





� DG Pêche (2003c).





� L'Objectif 1 fait référence aux régions qui ont un retard de développement et/ou aux régions éloignées.





� Des mesures supplémentaires sont prévues pour les navires et les pêcheurs touchés par les plans de gestion pluriannuels.  Ainsi, les navires contraints de réduire leur activité de plus de 25 pour cent pourront bénéficier d'une augmentation de 20 pour cent de la prime de déchirage de l'IFOP.  Par ailleurs, 32 millions d'euros ont été alloués en 2003 pour compléter les montants attribués par l'IFOP pour le déchirage des navires.





� De plus, la Commission a adopté, le 5 novembre 2003, une proposition tendant à modifier certaines dispositions de l'IFOP pour mettre en œuvre la stratégie communautaire pour l'aquaculture durable.  Il a été proposé en outre de modifier l'article 12 du règlement sur l'IFOP (mesures socioéconomiques) pour accorder aux pêcheurs ayant au moins cinq ans d'expérience des indemnités compensatoires individuelles non renouvelables afin de les aider à diversifier leurs activités tout en restant engagés dans la pêche.


� L'objectif 2 fait référence aux fonds destinés au financement de la reconversion économique et sociale dans les zones industrielles, rurales et urbaines et dans les zones tributaires de la pêche qui connaissent des difficultés structurelles.





� Ce chiffre n'inclut pas les interventions au titre de l'Objectif 3 qui ne privilégient aucune activité ou région particulière qui devrait ou pourrait bénéficier en priorité de l'aide du FSE.





� Commission européenne (2002a).





� La dernière révision importante de l'OCM, adoptée en décembre 1999, a été appliquée à compter du 1er janvier 2001.  Voir OMC (2002).





� Règlement de la Commission n° 2065/2001.





� L'OCM comprend d'autres instruments facultatifs que les États membres sont libres d'utiliser ou non, sous la surveillance de la Commission:  reconnaissance exclusive d'une seule organisation de producteurs pour une région donnée;  imposition de restrictions aux non�membres pour une durée limitée;  création d'organisations interprofessionnelles.  Ainsi, des représentants des branches de la pêche, de la vente au détail et de la transformation de différentes régions peuvent coopérer pour appliquer des mesures susceptibles de profiter à l'ensemble du secteur (Commission européenne, 2002h).





� Les prix de référence, en deçà desquels les réductions tarifaires ne s'appliquent pas, peuvent être fixés pour des produits qui font l'objet:  i) d'un régime de réduction ou de suspension de droits;  ii) d'une suspension de droits autonomes pour une période indéterminée, adoptée dans le cadre de la réforme de l'OCM;  et iii) d'autres régimes commerciaux qui prévoient le respect d'un prix de référence et qui sont conformes aux engagements internationaux de la Communauté (Règlement du Conseil n° 2574/2001).  Pour la période 2002�2003, les espèces visées par des prix de référence étaient le hareng, le cabillaud de l'espèce Gadus morhua, les crevettes nordiques de l'espèce Pandalus borealis, et le lieu de l'Alaska (OMC, 2002).





� Vingt�et�un accords de pêche bilatéraux conclus par les CE sont actuellement en vigueur, dont quatre avec des pays d'Europe du Nord – Îles Féroé, Groenland, Islande et Norvège – et 17 avec des pays d'Afrique et de l'océan Indien – Angola, Cap�Vert, Comores, Côte d'Ivoire, Gabon, Gambie, Guinée, Guinée équatoriale, Guinée�Bissau, Kiribati, Madagascar, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Sao Tomé�et�Principe, Sénégal et Seychelles.  Toutefois, les derniers protocoles conclus avec la Gambie et la Guinée équatoriale n'ont pas été reconduits (DG Pêche, 2003a).





� Les dix ORP dont les CE sont membre sont:  l'Organisation des pêches de l'Atlantique du Nord�Ouest (OPANO), la Convention des pêches de l'Atlantique du Nord�Est (CPANE), la Commission des thons de l'océan Indien (CTOI), l'Organisation pour la conservation du saumon de l'Atlantique Nord (OCSAN), la Commission internationale des pêches de la Baltique (CIPMB), la Commission pour la conservation de la faune et de la flore marines de l'Antarctique (CCAMLR), la Convention internationale pour la conservation des thonidés de l'Atlantique (CICTA), le Conseil général des pêches pour la Méditerranée (CGPM), la Commission des pêches de l'Atlantique Centre�Ouest (COPACO), la Commission des pêcheries de l'Atlantique Centre�Est (COPACE), et l'Organisation des pêches de l'Atlantique Sud�Est (OPASE/SEAFO).  En outre les CE appliquent à titre provisoire le Programme international pour la conservation des dauphins (PIPCD) (DG Pêche, 2003b).





� La Directive 91/493/CE du Conseil concerne les produits de la pêche et la Directive 91/492/CE du Conseil concerne les mollusques bivalves vivants.  Voir les renseignements en ligne de la DG Pêche et de la DG Sanco concernant les autres dispositions relatives à l'hygiène alimentaire applicables aux produits de la pêche.  Disponibles à l'adresse suivante:  http://europa.eu.int/comm/fisheries [12 octobre 2003].





� Le critère appliqué aux produits importés consiste à déterminer si les conditions d'hygiène dans lesquelles s'est effectuée la production dans le pays d'origine peuvent être considérées comme équivalentes à celles que doivent respecter les producteurs communautaires;  un organisme compétent doit aussi être responsable des questions de santé publique liées aux produits de la pêche.





� Décision 97/296/CE de la Commission.





� Décision 95/408/CE du Conseil, telle que modifiée.





� Décision 2003/912/CE du Conseil.





� Le coût de la production de pétrole est deux à sept fois supérieur au prix mondial;  les CE disposent de huit années de réserves.  Elle possède également des réserves de gaz naturel pour 20 ans, soit l'équivalent de 2 pour cent des réserves mondiales.  Ses réserves d'uranium correspondent à 40 ans de consommation, soit 2 pour cent des réserves mondiales (Commission européenne, 2002b).





� Communautés européennes (2003a).





� Document du Conseil 14867/02 sur le gaz et document du Conseil 14869/02 sur l'électricité, datés tous deux du 27 novembre 2002.  Révision des Directives 96/92/CE sur l'électricité et 98/930/CE sur le gaz.





� Pour les gestionnaires de réseaux de distribution, séparation fonctionnelle à partir du 1er juillet 2004 et séparation juridique à compter du 1er juillet 2007 (DG Concurrence, 2003a).





� Cette compensation est à la charge des gestionnaires du réseau de transport d'où provient le flux transfrontalier et du réseau de transport où ce flux se termine.  





� DG Concurrence (2003a).





� Commission européenne (2003g).





� En particulier, la structure de la production manufacturière en Hongrie, en République tchèque,  en République slovaque et en Slovénie est très proche de la moyenne des CE�15 (Commission européenne, 2003g).





� Sur la base des taux de change en 2000, la part des huit PECO adhérents (entrés dans les CE en mai 2004) dans la production manufacturière totale des CE élargies (comprenant ces PECO et les CE�15) s'établit à 4,4 pour cent.  Toutefois, si on l'exprimait en fonction de la parité de pouvoir d'achat, qui compense la sous�évaluation des monnaies de certains C�10, cette part doublerait pour s'établir à 9 pour cent (elle serait de 10,7 pour cent si l'on incluait la Bulgarie et la Roumanie).  En 2000, l'emploi dans le secteur manufacturier des huit PECO adhérents correspondait à 15 pour cent de l'emploi total dans les CE élargies (Commission européenne, 2003g).





� Commission européenne (2003g).





� COM (1990) 556 du 16 novembre 1990.





� Commission européenne (2002f).





� D'après la nouvelle définition, les micro�entreprises ont moins de dix employés et un chiffre d'affaires ou un bilan égal ou inférieur à 2 millions d'euros (plafond non défini auparavant);  les petites entreprises ont moins de 50 employés et un chiffre d'affaires ou un bilan égal ou inférieur à 10 millions d'euros (respectivement, 7 millions et 5 millions d'euros auparavant);  les moyennes entreprises ont moins de 250 employés et ont un chiffre d'affaires égal ou inférieur à 50 millions d'euros (40 millions auparavant) ou un bilan égal ou inférieur à 43 millions d'euros (27 millions auparavant) (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/652 du 8 mai 2003).





� Le montant des aides va de moins de 1 million à plus de 20 millions d'euros.  Sur les 120 entreprises, environ 35 étaient en Allemagne, 20 en France, 15 en Espagne et en Italie, cinq à dix en Autriche, en Belgique et au Portugal;  dans les autres États membres, il y a eu tout au plus deux cas d'aide (Commission européenne, 2003g).  





� Communautés européennes (2003a).





� Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1463 du 28 octobre 2003.





� Commission européenne (2003e).





� La sous�traitance est présente dans tous les compartiments du sous�secteur des textiles et des vêtements, mais elle occupe une place particulièrement importante dans la finition, le tricotage et la confection (Commission européenne, 2003b).





� Commission européenne (2003e).





� Un groupe de haut niveau (composé de représentants de la Commission, des États membres et des acteurs du secteur) sera mis sur pied pour examiner les initiatives possibles et formuler des recommandations.  La Commission a l'intention de présenter un rapport sur les résultats atteints au printemps 2005, puis un autre à la fin de 2006 (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1463 du 28 octobre 2003).





� Directive 96/74/CE du Conseil, du 16 décembre 1996, relative aux dénominations textiles.





� La plupart des études utilisent des modèles d'équilibre général calculable (EGC).  Voir OCDE (2003c).





� La plupart des études prévoient que la Chine connaîtra la plus forte croissance.  Plusieurs soulignent, par ailleurs, que certains PMA subiront des pertes imputables à l'érosion de leurs marges préférentielles.  De leur côté, les pays industrialisés devraient enregistrer d'importants gains de bien�être du fait de la baisse des prix à la consommation et de l'affectation plus efficiente des ressources à long terme.  Voir Harrison, Rutherford et Tarr (1997), pages 216 à 252, et Diao et Somwaru (2001).





� Francois, Glismann et Spinanger (2000).





� Commission européenne (2003p).





� Commission européenne (2003o).





� Commission européenne (2000).





� COM(2001)88.





� La proposition a été transmise au Parlement européen et au Conseil des ministres en vue de son adoption en vertu de la procédure de codécision (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1477 du 29 octobre 2003)





� Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1477 du 29 octobre 2003.





� Commission européenne, communiqué de presse IP/02/898 du 19 juin 2002.





� Dans le cadre de leur processus d'adhésion aux CE, les C�10 ont obtenu un délai de grâce durant lequel des aides d'État pouvaient être octroyées à certaines conditions.  L'une de ces conditions était l'adoption d'un programme national de restructuration analogue à ceux adoptés par la République tchèque et la Pologne respectivement en 2002 et en 2003 (Commission européenne, 2003r).





� L'Allemagne, la Belgique, la France, l'Italie et le Luxembourg avaient décidé de créer la CECA, première institution supranationale européenne, pour gérer l'utilisation pacifique du charbon et de l'acier, qui avaient longtemps été au cœur des efforts militaires nationaux.  La CECA a été le point de départ de la Communauté européenne créée en 1957.





� Par exemple, l'aide doit faire partie d'un plan de fermeture, et dans le cas des aides à la production et des aides à l'investissement destinées aux mines de charbon, représentant jusqu'à 30 pour cent du coût total, il faut prouver que leur production est concurrentielle par rapport à l'anthracite importé de qualité similaire.





� Commission européenne (2003q).





� La part des services dans l'emploi total va de 56 pour cent au Portugal à 76 pour cent aux Pays�Bas;  leur contribution à la valeur ajoutée se situe entre 60 pour cent (Irlande) et 80 pour cent (Luxembourg) (Commission européenne, 2002d).





� Exception faite de deux des sept États membres pour lesquels on dispose de données comparables (France et Royaume�Uni), la productivité du secteur des services a diminué durant la seconde moitié des années 90 (Commission européenne, 2003g).  





� En 2002, un rapport de la Commission a énuméré 92 obstacles auxquels se heurtent encore les entreprises qui souhaitent offrir leurs services dans plus d'un État membre des CE (Financial Times, 18 novembre 2003).





� Ce délai a été fixé par la Stratégie de Lisbonne.  Les services visés par la proposition représentent environ 50 pour cent de l'ensemble de l'activité économique dans les CE.  La Commission propose, entre autres, la reconnaissance mutuelle entre États membres des documents permettant aux entreprises de fournir des services, la mise en place de guichets uniques pour l'obtention d'agréments dans chaque État membre d'ici au 31 décembre 2008 et l'interdiction d'exiger un agrément à moins que l'intérêt général ne le justifie.  Elle suggère également d'interdire:  toutes les prohibitions générales concernant les communications commerciales pour les professions réglementées, l'obligation pour les entreprises fournissant des services occasionnellement ou temporairement d'avoir une présence permanente sur le territoire d'accueil, l'obligation pour les entreprises de suivre les règles du pays d'accueil en plus de celles de leur pays d'origine, et l'obligation pour un employé venant d'un autre pays des CE d'être enregistré auprès des autorités locales (Commission européenne, communiqué de presse IP/04/37 du 13 janvier 2004).





� Bon nombre d'entraves réglementaires subsistent, par exemple dans les domaines de la compensation et du règlement, qui constituent la clé de voûte du système (Commission européenne, 2002c).





� Commission européenne (2003j).





� La plupart des limitations tenaient aux retards de mise en œuvre enregistrés dans certains États membres, et ont été supprimées depuis lors (document GATS/SC/31/Suppl.3 de l'OMC, adopté en vertu de la Décision du Conseil 97/838/CE).  La teneur des engagements des CE au titre du quatrième Protocole annexé à l'AGCS est décrite dans OMC (1997), page 112.





� Les fournisseurs de services financiers de pays tiers bénéficient des nouvelles possibilités d'accès créées par l'avancement du PASF, mais ils doivent aussi assumer les nouvelles obligations qui sont imposées aux fournisseurs de services financiers établis dans les CE (document de l'OMC GATS/SC/31/Suppl.4/Rev.1, mis en œuvre par la Décision du Conseil 1999/61/CE).  Le détail des engagements des CE au titre du cinquième Protocole annexé à l'AGCS figure dans OMC (2000b), Annexe IV.2.





� Document de l'OMC TN/S/O/EEC du 10 juin 2003.





� Commission européenne (2003d).





� Pour une description du cadre réglementaire des services financiers, voir OMC (2002).





� D'après certaines études, le regroupement des marchés boursiers et obligataires régionaux porterait les CE à un nouveau point d'équilibre caractérisé par une plus forte croissance du PIB (1,1 pour cent), de l'emploi (0,5 pour cent) et de l'investissement (6 pour cent) (Commission européenne, 2003v).





� Directive 2002/65/CE du 9 octobre 2002.





� Directive 2003/6/CE du 28 janvier 2003.  Cette directive exige également la désignation, dans chaque État membre, d'une seule autorité de réglementation et de surveillance chargée des abus de marché, afin de garantir une approche uniforme.  Elle ne prescrit pas l'harmonisation des sanctions pour abus de marché, car la Commission a jugé que l'imposition de sanctions était du ressort des États membres, mais elle encourage les États à fixer des sanctions susceptibles de favoriser le respect des exigences de la DSI proposée.





� Directive 2003/86/CE du 13 mai 2003.  Les institutions visées (fonds de pension et caisses de retraite) emploient environ 25 pour cent de la population active des CE�15 et gèrent des actifs d'une valeur de 2 500 milliards d'euros (29 pour cent du PIB des CE�15).





� Un prospectus est un document de publicité contenant des données financières et non financières clés, qu'une société met à la disposition des investisseurs potentiels lorsqu'elle émet des valeurs mobilières (actions, obligations, instruments dérivés, etc.) pour lever des capitaux et/ou lorsqu'elle veut faire admettre ses valeurs mobilières à la négociation sur un marché boursier.  La directive ne traite que des obligations de publicité.  Les conditions d'admission à la cote officielle restent régies par les prescriptions européennes et nationales en vigueur (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1018 du 15 juillet 2003).





� Cet ensemble de mesures comprend une proposition de directive et six décisions de la Commission (Commission européenne, communiqué de presse MEMO/03/220 du 6 novembre 2003).  





� Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1507 du 6 novembre 2003.





� Commission européenne (2003i).





� Eurostat (2002).





� Grâce à une certaine harmonisation des exigences d'adéquation des fonds propres, des programmes de garantie des dépôts et de la surveillance réglementaire, depuis 1993, les banques des CE bénéficient du "passeport unique européen", qui consiste en une licence unique permettant aux banques et aux autres établissements de crédit d'implanter des succursales et d'offrir des services dans l'ensemble de la Communauté;  il contient la liste des services bancaires qui peuvent être fournis dans tous les États membres sur la base de cette licence.





� Directive 2000/12/CE.





� Au Luxembourg, les dépenses sont gonflées par les primes souscrites par les non�résidents.





� Directive 2002/83/CE du 25 septembre 2002.





� La directive traite, par exemple, de l'accès à l'activité d'assurance�vie et des conditions d'exercice de cette activité, et énonce les exigences de solvabilité applicables à cette branche.  Elle indique les modifications apportées aux exigences de solvabilité par la Directive 2002/12/CE (dite directive "Solvabilité I" pour l'assurance�vie).





� Directive 2002/13/CE du 5 mars 2002 (directive "Solvabilité I" pour l'assurance non�vie).





� La directive proposée doit être appliquée deux ans après son adoption définitive (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1615 du 28 novembre 2003).





� Le texte fixe à 1 million d'euros par victime le montant de la nouvelle couverture minimale des dommages corporels;  à cela s'ajoute pour les États membres la faculté de prévoir une couverture minimale de 5 millions d'euros par accident (comme le demandait le Parlement européen).  Pour les dommages matériels, la couverture minimale est fixée à 1 million d'euros par accident (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1615 du 28 novembre 2003).





� Il n'est pas possible de faire des comparaisons directes du volume des transactions car les systèmes de compilation des statistiques boursières sont différents.





� Cette échéance a été convenue lors du Conseil européen de Stockholm en mars 2001, après la présentation, le 15 février de la même année, du rapport final du Comité des sages présidé par Alexandre Lamfalussy.  Ce rapport critiquait la législation en vigueur, qu'il jugeait complexe et mal adaptée aux besoins en raison du manque d'harmonisation (OMC, 2002).





� La Suède et le Royaume�Uni avaient libéralisé les services publics de télécommunication de base plus tôt.





� Commission européenne (2002e).





� IBM (2003).





� En 1999, la Commission a entrepris un examen approfondi du sous�secteur, qui a abouti à l'adoption, en mars 2002, d'un nouveau cadre réglementaire, entré en vigueur le 25 juillet 2003.  Auparavant, le 1er janvier 1998, tous les segments de l'infrastructure des services de télécommunication des CE�15 ont été ouverts à la concurrence, avec des périodes de transition pour certains États membres, qui sont toutes achevées.  Par suite des engagements pris par les CE au titre du quatrième Protocole de 1997 annexé à l'AGCS, le cadre de réglementation applicable aux ressortissants des CE a été étendu à tous les opérateurs étrangers, avec des limitations mineures concernant l'accès aux marchés et le traitement national (OMC, 1997).





� Il s'agit des pays suivants:  Danemark, Finlande, Irlande, Suède, Royaume-Uni, Espagne, Italie, Autriche et Portugal.  La Commission s'apprêtait à engager des poursuites contre les retardataires.





� Il s'agit des directives suivantes:  2002/21/CE (Directive "Cadre");  2002/20/CE (Directive "Autorisation");  2002/19/CE (Directive "Accès et interconnexion");  2002/22/CE (Directive "Service universel");  et 2002/58/CE (Directive "Vie privée et communications électroniques").





� Aux termes de la Directive "Cadre", une entreprise est considérée comme disposant d'une puissance significative sur le marché si, individuellement ou conjointement avec d'autres, elle se trouve dans une position équivalente à une position dominante.  Pour évaluer la puissance sur le marché, les lignes directrices sur l'analyse du marché proposent de calculer les parts de marché, généralement fondées sur le volume des ventes ou la valeur des ventes.  La puissance significative sur le marché est normalement prise en compte lorsque la part de marché dépasse 40 pour cent;  lorsqu'elle dépasse 50 pour cent, on estime qu'il y a puissance significative sur le marché.  Dans le cadre réglementaire précédent, une entreprise était soumise à une réglementation ex ante lorsqu'elle détenait une part de marché de 25 pour cent (Scott�Marcus, 2002).





� La Directive sur la vie privée et les communications électroniques devant avoir été transposée dans la législation nationale au 31 octobre 2003 et les quatre autres Directives au 25 juillet 2003 (Commission européenne, 2003n).





� Décision 676/2002/CE.





� Si une ANR décide de réglementer un marché qui n'est pas recensé dans la recommandation, elle devra obtenir l'accord préalable de la Commission et suivre la procédure établie à l'article 7 de la Directive "Cadre".  Les ANR doivent également collaborer avec les autorités nationales de la concurrence (ANC) (Direction générale de la concurrence, 2003a).





� Des experts de pays membres de l'Espace économique européen (EEE) et de pays candidats à l'adhésion peuvent également assister aux réunions de ces organes.  D'autres experts, ainsi que des représentants d'associations d'intéressés peuvent être invités à assister aux réunions dont l'accès n'est pas limité (Commission européenne, 2003n).





� Les 18 catégories de conditions sont énoncées dans la partie A de la Directive "Autorisation", y compris:  participation financière au financement du service universel, taxes administratives, interopérabilité des services et interconnexion des réseaux, accessibilité des numéros, protection du consommateur, normes techniques, intégrité et sécurité des réseaux et restrictions concernant la transmission de contenus illégaux.  Sauf lorsque cela est nécessaire pour garantir la sécurité nationale, les États membres ne peuvent imposer de conditions (dans le cadre d'une autorisation générale) qui ne figurent pas dans la partie A de l'annexe.  Même si les entreprises doivent se conformer aux conditions de l'autorisation générale, le non�respect d'une ou plusieurs conditions ne peut, en général, être invoqué par l'ANR pour empêcher une entreprise de fournir un service ou un réseau (Commission européenne, 2003n).





� À compter de 2002, la Commission a suspendu l'application des lignes directrices sur les "meilleures pratiques" à la fixation des prix de l'interconnexion, qui avait été mise en place en 1998, du fait que les opérateurs sont tenus de communiquer aux ANR des renseignements pertinents sur la comptabilisation de leurs coûts afin de garantir que les frais d'interconnexion sont alignés sur les coûts.  La Directive relative à l'interconnexion s'applique à la fois aux communications par fil et aux communications sans fil, mais les opérateurs de communications mobiles puissants sur le marché qui se trouvent sur le marché national de l'interconnexion sont tenus uniquement d'offrir une interconnexion alignée sur les coûts.  Dans la pratique, comme le marché national de l'interconnexion couvre l'interconnexion fixe�fixe, fixe�mobile, et mobile�mobile, les frais de la plupart des opérateurs de communications mobiles applicables aux tarifs de terminaison du réseau fixe ne sont pas tenus d'être alignés sur les coûts (Commission européenne, 2003n).





� La portabilité de numéros permet aux utilisateurs de conserver le même numéro, quelle que soit l'entreprise qui fournit le service.  La sélection et la présélection des transporteurs permettent aux utilisateurs d'utiliser les services d'opérateurs concurrents en utilisant un court préfixe ou à titre d'option implicite.





� Scott�Marcus (2002).





� Directive 2002/39/CE.





� En 2006, la Commission achèvera une étude qui évalue, pour chacun des États membres, l'impact sur le service universel de l'achèvement du marché intérieur en 2009.  Sur la base de l'étude, la Commission fera une proposition qui devra être approuvée par le Parlement européen et le Conseil (Direction générale de la concurrence, 2003a).





� D'après la Commission, à partir de 2003, le secteur réservé est limité à la distribution des envois de correspondance pesant moins de 100 g et dont le prix est inférieur à trois fois le tarif de base.  À partir de 2006, ces seuils seront baissés respectivement à 50 g et deux fois et demie le tarif de base.





� D'après la Commission, 7 500 km de routes des CE�15, soit 10 pour cent du réseau sont quotidiennement affectés par les encombrements, et 20 pour cent du réseau ferroviaire peuvent être considérés comme un goulet d'étranglement.  Seize des principaux aéroports des CE�15 ont enregistré un retard supérieur à un quart d'heure sur plus de 30 pour cent de leurs vols.  La congestion sur les routes et dans les aéroports accroît la pollution, en provoquant une augmentation d'environ 6 pour cent de la consommation de carburant dans les CE�15 (Commission européenne, 2003w), Introduction.





� Les transports sont responsables d'environ 28 pour cent de l'ensemble des émissions de CO2 des CE�15, qui est le principal gaz à effet de serre (Eurostat, 2003c).


� En décembre 1992, la Commission a présenté un Livre blanc sur le sous�secteur, par lequel elle entreprend de transformer les 15 réseaux nationaux en un seul réseau européen en développant tous les modes de transport.  Il s'agit d'un élément fondamental pour la création d'un marché intérieur des CE, qui doit être achevé d'ici à 2010.  Toutefois, le projet a pris du retard et il est très probable que le réseau, notamment les parties concernant le réseau ferroviaire (en dépit du fait qu'il absorbe au moins 55 pour cent des fonds du RTE�T) et les voies navigables, ne sera pas complètement terminé à cette date.  Les investissements actuels représentent de 15 à 20 milliards d'euros par an, et le coût total du RTE�T est estimé à 400 milliards d'euros d'ici à 2010, sans compter les coûts supplémentaires liés à l'élargissement.  Pour cette raison, le 23 avril 2003, la Commission a proposé au Parlement et au Conseil d'avoir davantage recours aux partenariats publics�privés (PPP) ainsi qu'à de nouveaux mécanismes de gestion et de financement (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/560 du 23 avril 2003).





� Commission européenne (2003f).





� "La politique européenne des transports à l'horizon 2010:  l'heure des choix."





� La tarification de la congestion, qui consiste à faire payer aux usagers le coût de l'infrastructure limitée qu'ils occupent sur les routes, dans les aéroports et ailleurs est également en train d'être introduite.  On peut citer à titre d'exemple le système qui a été mis en place à Londres en 2003, qui taxe les automobilistes qui se rendent dans le centre de la ville, système qui peut être imité dans d'autres capitales européennes (Union européenne, 2003w).





� Marco Polo devrait contribuer à retrouver le niveau de répartition du fret entre les différents modes de transport atteint en 1998, en redéployant l'augmentation globale prévue du trafic international de marchandises par la route (12 milliards de tonnes par km chaque année) sur la navigation à courte distance ou sur une combinaison de modes de transport qui limite autant que possible la durée des transports routiers (Commission européenne, 2003k).





� La Commission européenne est chargée de l'aspect politique de Galileo et de la fixation des objectifs;  l'ESA est responsable de la définition technique, du développement et de la validation de Galileo.  L'entreprise commune Galileo est chargée du développement du programme Galileo et de la sélection d'un opérateur commercial, qui contribuera de manière significative au financement de la création de Galileo à partir de 2006 et fournira les services Galileo à partir de 2008.  Galileo comprendra 30 satellites sur orbite à une altitude de presque 24 000 km.  Les stations terrestres seront chargées de la gestion et du contrôle (Communautés européennes, 2003b).





� Voir OMC (2002).





� Commission européenne (2003w), Introduction.





� Le transport routier est responsable de 84 pour cent des émissions de CO2 imputables au sous�secteur du transport (Eurostat, 2003c).





� Dans les CE, un train de marchandises circule à une vitesse moyenne de 18 km/h.  Le fret ferroviaire doit être plus rapide et offrir de meilleurs services s'il veut détourner à son profit une partie du trafic de marchandises qui s'effectue par la route (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/378 du 14 mars 2003).





� Commission européenne (2001d).





� Eurostat (2003c).





� Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen:  "Vers un espace ferroviaire européen intégré", 2002, et Direction générale de la concurrence (2003a).





� Directives 2001/12/CE, 2001/13/CE et 2001/14/CE.  Les États membres avaient deux ans pour transposer dans leur législation nationale le "paquet infrastructure".





� L'Italie a transposé le paquet dans sa législation nationale quelques semaines plus tard.  Le 16 octobre 2003, la Commission a cité les neuf autres États membres devant la Cour de justice (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1400 du 16 octobre 2003).





� À partir de mars 2008 au plus tard, les droits d'accès devront être étendus à l'ensemble du réseau ferroviaire européen (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/378 du 14 mars 2003).





� L'OTIF élabore des règlements, par exemple sur le transport ferroviaire des marchandises dangereuses.





� Commission européenne, communiqué de presse IP/04/291 du 3 mars 2004.





� Bien que six pays de la Communauté seulement soient reliés par des voies navigables (Allemagne, Autriche, Belgique, France, Luxembourg et Pays�Bas), les transports par voie navigable intérieure représentent plus d'un tiers des opérations de transport à l'intérieur de la CE.  En 1998, les voies navigables intérieures transportaient 121 000 tonnes/km de marchandises, ce qui représentait une augmentation de 14 pour cent depuis 1970.  Ce mode de transport joue également un rôle essentiel dans les importations et les exportations qui passent par le nord�ouest de l'Europe et constitue une partie essentielle du fret dans l'arrière�pays des plus grands ports de mer de la CE (Commission européenne, 2003u).





� Eurostat (2003c).





� Le transport maritime joue également un rôle essentiel dans l'intermodalité, dans la mesure où il permet d'éviter les goulets d'étranglement que sont les Pyrénées entre la France et l'Espagne ou les Alpes entre l'Italie et le reste de l'Europe (Commission européenne, 2003m).





� Les exemptions fiscales sont accordées à tous les marins, quels que soient leur nationalité ou leur lieu de résidence.  Cependant, dans le cas de marins travaillant à bord de navires qui assurent le transport régulier de passagers et de services ferries entre des ports des CE, ces régimes ne seront applicables qu'aux ressortissants des CE et de l'EEE (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1484 du 30 octobre 2003).





� Selon le principe du lien de pavillon, un navire doit battre le pavillon d'un État membre pour pouvoir bénéficier d'une aide d'État.  À cette fin, les compagnies maritimes exploitant moins de 60 pour cent de leur tonnage sous un pavillon des CE devront maintenir sous pavillon d'un État membre une part de tonnage au moins équivalente à celle qu'ils détiendront lors de l'entrée en vigueur des nouvelles orientations (communiqué de presse IP/03/1484 de la Commission européenne du 30 octobre 2003).





� Des aides peuvent être accordées pour soutenir la phase de lancement de nouveaux services mais ces services doivent être de nature à permettre que des transports (pour l'essentiel de marchandises) effectués sur route soient en tout ou partie effectués par la voie maritime.  Les aides sont accordées pour trois ans au maximum (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1484 du 30 octobre 2003).





� Commission européenne (2003m).





� Les accords entre compagnies maritimes portent le nom de conférences maritimes.  Ils font l'objet de l'article 3 du Règlement 4056/86.





� OCDE (2002a).





� Financial Times du 4 décembre 2003.





� Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1421 du 21 octobre 2003.





� L'AESM est opérationnelle depuis la fin de 2002 et, de manière générale, fournit à la Commission des avis scientifiques et techniques en matière de sécurité maritime et de prévention de la pollution par les navires.





� Le 11 février 2004, la Commission a autorisé l'alliance entre Air France et KLM.  Le 10 décembre 2003, la Commission a approuvé une alliance entre British Airways (BA), Iberia et GB Airways, un franchisé de BA.  La Commission examine également d'autres cas, tels que Lufthansa/Austrian Airlines, BA/SN Brussels Airline et Air France/Alitalia (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1703 du 10 décembre 2003).  





� Le 9 décembre 2003, un accord a été conclu entre le Parlement et le Conseil, qui porte sur l'ensemble des textes législatifs relatifs au ciel unique européen.  D'après la Commission, le ciel unique européen permettrait aux compagnies aériennes d'économiser entre 1,3 et 1,9 milliard d'euros par an grâce à une utilisation plus efficace des avions et de l'espace aérien national.  La consommation de carburant et l'émission de gaz nocifs pourraient être réduites de 5 pour cent et le nombre de centres de contrôle aérien pourrait, de 65 à l'heure actuelle, passer à un nombre compris entre 12 et 20 (Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1702 du 10 décembre 2003).





� COM(2001)564.





� Le changement de compagnie se produit lorsqu'un passager voyage sur plus d'une compagnie ou alliance avec le même billet.  La plupart des lignes aériennes de l'EEE, y compris les transporteurs de pavillons, sont membres de l'IATA et participent deux fois par an à des conférences où ils conviennent des prix des voyages comportant des changements de compagnies (Direction générale de la concurrence, 2003a).





� Le tourisme a également un effet indirect important sur l'emploi dans les transports et autres services connexes.  Si l'on prend en compte ces activités connexes, le tourisme représente environ 12 pour cent du PIB réel et fournit 20 millions d'emplois.  D'après la Commission, 2 millions d'emplois vont être créés au cours des dix prochaines années dans le secteur des voyages et du tourisme (Commission européenne2004b).





� Eurostat(2004).





� Ce qui signifie que tout acte du Conseil des Ministres relatif au tourisme requiert l'unanimité entre tous les États membres.





� Commission européenne, communiqué de presse IP/03/1585 du 21 novembre 2003.





� Commission européenne (2004c).








